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I. [bookmark: _Toc513809204]Introduction
	
Le Code, tel que modifié notamment par les décrets du 1er juin 2006, du 26 avril 2012 et du 9 mars 2017, modifiant les Livres I et II de la Quatrième Partie du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, met désormais en place une « pyramide » des bureaux électoraux, accompagnée d’une redéfinition du rôle de chacun.

Le décret du 9 mars 2017 modifiant certaines dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation apporte toutefois deux modifications.

Une première modification décrétale est apportée lors de la désignation des présidents de bureaux qui se dit « en cascade ». 

En effet, un des rôles du président du bureau de district (président de tribunal de première instance ou un magistrat qui le remplace dans le chef-lieu de district coïncidant avec le 
chef-lieu d’arrondissement judiciaire) est de désigner les présidents de bureaux communaux qui, à leur tour, désignent les présidents de bureaux de vote et de dépouillement communal.

Les présidents des bureaux communaux et de district, doivent publier, pour  le 1er septembre au plus tard, un avis fixant le lieu et rappelant les jours et heures auxquels ils recevront les présentations de candidats ainsi que les désignations de témoins. Cela implique donc que la désignation des présidents des bureaux de circonscriptions doit être effective pour le 1er  septembre au plus tard.

Le président du tribunal de première instance communiquera désormais au Gouvernement, pour le 30 juin 2018 au plus tard, l’identité et les coordonnées de contact des présidents désignés. 

Une deuxième modification est apportée concernant les électeurs susceptibles d’être désignés assesseurs ou assesseurs suppléants.

En effet, les électeurs auront désormais la possibilité de se porter volontaires pour la fonction d’assesseur dans les communes qui adhèreront à ce nouveau mécanisme. 

Pratiquement, le Collège communal aura désormais la tâche, à partir du registre des électeurs, de dresser deux relevés : le premier reprend les électeurs susceptibles d’être investis de la fonction de président de bureau de vote ou de dépouillement, et le second reprend quant à lui les électeurs susceptibles d’être désignés assesseurs. 

Le Collège communal établira en outre une liste d’électeurs qui se seront portés volontairement candidats à la fonction d’assesseur, sans pour autant que cela leur confère une quelconque priorité.  

















































II. [bookmark: _Toc513809205]Les bureaux électoraux : missions, composition et désignations

« En vue de garantir la liberté de l’électeur dans son choix démocratique, la manifestation extérieure de toute forme d’expression politique, philosophique ou religieuse est interdite pour les membres des bureaux électoraux. »

A. [bookmark: _Toc513809206]Le bureau communal

Pour information, les bureaux communaux, de même que les bureaux de districts qui seront décrits ultérieurement, sont qualifiés par le Code de bureaux de circonscription lorsque les missions qu’ils exercent sont identiques. La notion de bureau de circonscription est une notion générique. 

Le Code leur rend leur qualification propre lorsqu’ils exercent des missions différentes. 

[bookmark: _Toc513809207]Mission générale

Le bureau communal est chargé de l'accomplissement des opérations préliminaires de l'élection communale, et du recensement général des votes au niveau de la commune.

Le président du bureau communal exerce la surveillance générale des opérations électorales dans la commune de son ressort. Il avertit immédiatement le président du bureau de district de toute circonstance requérant son intervention.

Le président de bureau communal doit également désigner les membres de son bureau, les présidents des bureaux de vote et de dépouillement communal, ainsi que les assesseurs et assesseurs suppléants de ces mêmes bureaux.

[bookmark: _Toc513809208]Siège du bureau

Le bureau communal siège à l'hôtel de ville ou à la maison communale[footnoteRef:1]. [1:  Article  L4125-3, §3, dernier alinéa.] 


Cette disposition a pour objectif de renforcer le président du bureau dans sa mission de surveillance générale des opérations électorales. Elle tient également compte du fait que ce même président est rarement un magistrat disposant d’un bureau au palais de justice.

Cela étant, il n’y a pas lieu d’interpréter trop strictement cette disposition. Ainsi, l’article L4125-3, § 3, du Code sera respecté si, pour des raisons techniques ou de bonne organisation, un autre bâtiment est préféré. Il convient toutefois dans ce cas d’en informer les candidats, via l’avis de présentation des candidatures à publier le 1er septembre.

[bookmark: _Toc513809209]Composition

Le bureau communal est composé[footnoteRef:2]: [2:  Articles L4125-1, §3, alinéa 1, et article L4134-1, § 1er, du CDLD.] 


· d’un président, 
· de quatre assesseurs et de quatre assesseurs suppléants,
· d'un secrétaire qui n'a pas voix délibérative, 
· de témoins.


[bookmark: _Toc513809210]Désignations 

· PRÉSIDENTS DES BUREAUX COMMUNAUX

Le président du bureau de district les désigne, avant le 30 juin 2018, et dans l’ordre déterminé ci-après : 

 (
1
. 
les juges ou juges suppléants du tribunal de première instance, du tribunal du travail et du 
      tribunal de commerce, selon le rang d'ancienneté;
2.  les juges de paix ou leurs suppléants selon le rang d'ancienneté;
3.  les juges du tribunal de police ou leurs suppléants selon le rang d'ancienneté;
4.  les avocats et les avocats stagiaires dans l'ordre de leur inscription au tableau ou sur la liste des 
   stagiaires; 
5.  les notaires; 
6.  les titulaires de fonctions du niveau A ou B relevant de la Région wallonne, et les titulaires d'un 
     grade équivalent relevant de l'Etat fédéral, de la Communauté française, de la Communauté 
     germanophone, des provinces, des communes, des centres publics d’action sociale, de tout  
     organisme d'intérêt public visé ou non par la loi du 16 mars 1954 relative au contrôle de certains 
     organismes d'intérêt public ou des entreprises publiques autonomes visées par la loi du 21 mars 
     1991 portant réforme de certaines entreprises publiques économiques;
7.  le personnel enseignant;
8.  les stagiaires du parquet;
9. au besoin les personnes désignées parmi les électeurs de la commune occupant ailleurs des 
     fonctions équivalentes à celles définies au point 6°.
)Code) les présidents de bureaux communaux et dans l'ordre déterminé ci-après : 
























Hormis les juges, qui peuvent être désignés pour présider le bureau communal de leur siège indépendamment de la commune où ils sont électeurs, les personnes visées au présent paragraphe sont des électeurs de la commune où elles exercent leur charge de président de bureau communal.

· ASSESSEURS  ET ASSESSEURS SUPPLÉANTS

Le président de bureau communal désigne librement les assesseurs de son bureau parmi les électeurs de la commune où il assume cette charge.

· SECRÉTAIRE

Le président de bureau communal désigne son secrétaire librement, à condition que la personne soit un électeur. Il peut s’agir d’un électeur d’une autre commune.

Le secrétaire n’ayant pas voix délibérative, le président peut désigner un directeur général provincial, un directeur financier provincial, un directeur général communal ou un directeur financier communal à cette fonction.

Il forme ce bureau le 18 septembre 2018 (26ème jour avant l’élection) à 16 heures. 

Remarque : le président du bureau communal, dès la désignation des membres de son bureau, devra transmettre immédiatement au Gouvernement l’identité et les coordonnées de contact des membres de son bureau.[footnoteRef:3] [3:  Article L4125-3, §3, alinéa 1, du CDLD.] 


· TÉMOINS

Les candidats et listes de candidats peuvent, dans leur acte de présentation de candidatures, désigner des témoins pour contrôler les opérations du bureau.

[bookmark: _Toc513809211]Incompatibilités

La fonction de directeur général provincial, de directeur financier provincial, de directeur général communal et de directeur financier communal est incompatible avec la charge de président, d’assesseur, ou d’assesseur suppléant du bureau. 

La détention d’un mandat politique est également incompatible avec la charge de président ou membre du bureau. Il en va de même de la mission de témoin.

Aucun candidat ne peut faire partie du bureau.



[bookmark: _Toc513809212]Déroulement des opérations

a) Le président du bureau de district informe les présidents des bureaux communaux ainsi désignés par une lettre conforme au formulaire en annexe et il communique immédiatement au Gouvernement leur identité et leurs coordonnées de contact. 

Il adresse également aux assesseurs, assesseurs suppléants et au secrétaire (des bureaux communaux), une lettre conforme au formulaire en annexe.

b) Le Collège communal, à partir du registre des électeurs, dresse trois relevés[footnoteRef:4] : [4:  Article L4122-7 du CDLD.] 


1° le premier reprend les électeurs susceptibles d'être investis de la fonction de président de bureau de vote ou de dépouillement (communal);

2° le second reprend les électeurs susceptibles d'être désignés comme assesseur ou assesseur suppléant d'un bureau de vote ou de dépouillement (communal). Ce relevé comporte douze noms par bureau.

3° le troisième reprend la liste des électeurs qui se sont portés volontaires aux fonctions d’assesseurs. 

Le Collège communal fait parvenir ces relevés au président du bureau communal au plus tard le 10 septembre 2018.

Les autorités publiques employant des personnes de niveau A et B doivent communiquer aux administrations communales concernées le relevé de ces personnes. Il convient également que ces autorités publiques communiquent  la liste des personnes de    
niveau C qu’elles  emploient.  

En effet, ces personnes sont désignables aux fonctions d’assesseurs des bureaux de vote.

c) Le président du bureau communal procède pour le 15 septembre 2018, à partir des relevés visés ci-dessus, à la désignation (selon le même ordre[footnoteRef:5] déterminé pour la désignation des présidents des bureaux communaux) : [5:  Article L4125-3, § 2, du CDLD.] 


· des présidents des bureaux de dépouillement communal,
· des assesseurs et assesseurs suppléants du dépouillement communal,
· des présidents des bureaux de vote,
· des assesseurs et assesseurs suppléants des bureaux de vote.
	
Dès la désignation opérée, le président du bureau communal transmettra sans délai ces relevés au président du bureau de canton, après radiation des personnes désignées président ou assesseur d’un bureau de vote ou d’un bureau de dépouillement.[footnoteRef:6] [6:  Article L4125-5, §4, du CDLD.] 


ATTENTION, lorsque le Code[footnoteRef:7] énonce que les présidents des bureaux de vote, présidents des bureaux de dépouillement et assesseurs doivent être désignés parmi les électeurs de la commune, il doit être interprété en ce sens que ceux-ci doivent être désignés parmi les électeurs de la commune ayant le droit de vote pour les deux élections simultanées. Il n’y a qu’une exception à ce principe : le dépouillement communal. [7:  Article L4125-5, § 1er, du CDLD.] 


Une fois que l’ensemble des désignations auxquelles le président du bureau communal doit procéder sont opérées, celui-ci transmet sans délai les relevés au président du bureau de canton après radiation du nom des électeurs désignés.

Dans les quarante-huit heures, le président du bureau communal notifie les désignations aux intéressés les invitant à venir remplir leurs fonctions aux jours et aux endroits fixés par lettre recommandée et conforme aux formulaires en annexe :

· désignation des présidents de bureaux de vote ;

· désignation des présidents de bureaux de dépouillement communal ;

· désignation des assesseurs et assesseurs suppléants des bureaux de vote ;

· désignation des assesseurs et assesseurs suppléants des bureaux de dépouillement communal.

Tous ces formulaires sont disponibles sur le portail des élections locales, à l’adresse suivante : http://electionslocales.wallonie.be/operateur-electoral/formulaires
 	
A cette occasion, le président de bureau communal informe les présidents des bureaux de vote du lieu de réunion du bureau de dépouillement qui doit recevoir les bulletins de leur bureau, et il leur transmet les deux copies du registre de leurs sections respectives, dûment estampillées par le Gouverneur de province. 

(Cette mission peut être confiée au collège communal par le Gouverneur. Il doit pour cela obtenir l’accord du président du bureau communal en complétant le formulaire en annexe et en le transmettant ensuite au Gouverneur. Au cas où cette mission a été confiée au collège communal, le président du bureau communal convie ce dernier à procéder à la répartition des registres de scrutin).

Il remplace dans le plus bref délai ceux qui, dans les trois jours de la réception de l'avis de leur désignation, l'ont informé d'un motif légitime d'empêchement. 

En ce cas, le président du bureau communal transmettra immédiatement au Gouvernement l’identité et les coordonnées de contact des assesseurs nouvellement désignés.

d) Concernant la désignation des témoins, celle-ci est faite entre les mains du président de bureau communal, le 09 octobre 2018, de 14 à 16 heures.

Le président du bureau communal et le candidat le premier en rang dans l’ordre de présentation complètent, signent et transmettent aux témoins ainsi désignés une lettre d’information conforme au formulaire en annexe, pour les témoins des bureaux de vote ; et conforme au formulaire en annexe, pour les témoins des bureaux de dépouillement communal, en annexe (voir bureau de vote/bureau de dépouillement communal – déroulement des opérations – témoins).

e) Ensuite, le président de bureau communal transmet aussitôt aux présidents des bureaux de vote et de dépouillement communal, au président du bureau de district, au président du bureau de canton, ainsi qu’au collège communal, le tableau reprenant la composition du bureau communal, des bureaux de vote, ainsi que des bureaux de dépouillement communal. Ce tableau est établi conformément au formulaire en annexe.

Le président du bureau communal délivre des copies du tableau des membres des bureaux de la commune à toute personne qui en aura fait la demande quinze jours au moins avant l'élection. 

La délivrance de ces copies se fait contre paiement (le prix d’un exemplaire de ce tableau est déterminé par arrêté du Gouvernement[footnoteRef:8], il ne peut dépasser 2,48€) : [8:  Arrêté du gouvernement wallon du 22 juin 2006 relatif aux opérations électorales en vue des élections communales, provinciales et de secteurs, M.B., 5 juillet 2006, p. 33681, art. 29.] 


1° de la somme de 1,50 euro par exemplaire, dans les communes comptant moins de 
      25.000 électeurs inscrits;

2° de la somme de 2 euros par exemplaire, dans les communes comptant de 25.001 à 
      100.000 électeurs inscrits;

3° de la somme de 2,48 euros par exemplaire, dans les communes comptant plus de 
      100.000 électeurs inscrits.

Si le nombre d'électeurs inscrits dans la commune n'est pas connu au moment de l'introduction de la demande, le nombre d'électeurs inscrits lors des dernières élections servira de référence.

f) Le président du bureau communal forme son  bureau le 18 septembre 2018 à 16 heures (vérification des candidatures,…).
 (
Prestation de serment
Avant le commencement des opérations, le président, les assesseurs, le secrétaire, ainsi q
ue les témoins, prêtent serment.
Le serment est prêté par les assesseurs, le secrétaire et les témoins, entre les mains du président, et par celui-ci, en présence du bureau constitué. 
 « Je jure de garder le secret des votes et de ne chercher en aucune manière à influencer le libre choix des électeurs ».
 Dans les communes de 
Comines-Warneton, Enghien, 
Flobecq
 et Mouscron
, les assesseurs peuvent demander à prêter le serment suivant : 
« 
Ik
 
zweer
 om 
het
 
geheim
 van de 
stemming
 te 
houden
 en om in 
geen
 
geval
 to 
proberen
 om de 
vrije
 
keus
 van de 
kiezers
 te 
beïnvloeden
 »
.
Le président ou l’assesseur nommé pendant le cours des opérations, en remplacement d’un membre empêché, prête ledit serment avant d’entrer en fonction.
Le procès-verbal fait mention de cette prestation de serment.
)




























[bookmark: _Toc513809213]
B. Le bureau de vote



[bookmark: _Toc513809214]Mission générale

Les bureaux de vote assurent la bonne marche du scrutin.

Lorsque plusieurs bureaux sont localisés dans des locaux distincts d’un même bâtiment, on dit d’eux qu’ils fonctionnent par centre de vote.





[bookmark: _Toc513809215]Siège du bureau 


Le 10 septembre au plus tard, le Gouverneur de la province ou le fonctionnaire que celui-ci désigne, en accord avec le Collège communal, répartit les électeurs, par cantons électoraux, en sections et détermine l'ordre des sections de chaque canton, en commençant par le chef-lieu. 

En accord avec ce collège, il assigne à chaque section un local distinct pour le vote. Il peut, si le nombre de sections l'exige, en convoquer plusieurs dans les salles faisant partie d'un même centre de vote.

L’adresse du local de vote est mentionnée par le président du bureau communal dans la lettre de désignation du président et des assesseurs du bureau.

[bookmark: _Toc513809216]Composition


Le bureau de vote se compose[footnoteRef:9] : [9:  Article L4125-1, §§ 1er et 3, du CDLD.] 


· d'un président, 
· de quatre assesseurs et quatre assesseurs suppléants,
· d'un secrétaire qui n'a pas voix délibérative,
· de témoins.

[bookmark: _Toc513809217]Désignations


· PRÉSIDENTS DE BUREAUX DE VOTE

Le président du bureau communal désigne, le 15 septembre au plus tard[footnoteRef:10] les présidents des bureaux de vote parmi les électeurs de la commune les moins âgés, ayant le jour de l'élection au moins dix-huit ans, dans l'ordre déterminé ci-après[footnoteRef:11]: [10:  Article L4125-5, § 1er, du CDLD.]  [11:  Article L4125-3, § 2, du CDLD.] 













 (
1
. 
les juges ou juges suppléants du tribunal de première instance, du tribunal du travail et du 
      tribunal de commerce, selon le rang d'ancienneté;
2.  les juges de paix ou leurs suppléants selon le rang d'ancienneté;
3.  les juges du tribunal de police ou leurs suppléants selon le rang d'ancienneté;
4. les avocats et les avocats stagiaires dans l'ordre de leur inscription au tableau ou sur la liste des 
   stagiaires; 
5.  les notaires; 
6.  les titulaires de fonctions du niveau A ou B relevant de la Région wallonne, et les titulaires d'un 
     grade équivalent relevant de l'Etat fédéral, de la Communauté française, de la Communauté 
     germanophone, des provinces, des communes, des centres publics d'action sociale, de tout  
     organisme d'intérêt public visé ou non par la loi du 16 mars 1954 relative au contrôle de certains 
     organismes d'intérêt public ou des entreprises publiques autonomes visées par la loi du 21 mars 
     1991 portant réforme de certaines entreprises publiques économiques;
7.  le personnel enseignant;
8.  les stagiaires du parquet;
9. au besoin les personnes désignées parmi les électeurs de la commune occupant ailleurs des 
     fonctions équivalentes à celles définies au point 6°.
)


























ATTENTION, lorsque le Code[footnoteRef:12] énonce que les présidents des bureaux de vote sont désignés parmi les électeurs de la commune, il doit être interprété en ce sens que les présidents des bureaux de vote doivent être désignés parmi les électeurs de la commune ayant le droit de vote pour les deux élections simultanées. [12:  Article L4125-5, § 1er, du CDLD.] 


[image: ]Il ne peut être admis qu’un électeur, qui ne pourrait voter pour l’un de ces scrutins, puisse être membre de ce bureau.

Le 9° ne doit pas être interprété comme excluant de manière automatique les personnes inactives. Comme le suggère implicitement le 9°, le critère de sélection est bien une condition de formation, et non d’emploi. 

Doivent donc notamment être repris : les demandeurs d’emploi, quel que soit leur statut, les personnes en disponibilité, en inactivité de service, les pensionnés et prépensionnés.

Par ailleurs, sont visés aussi bien les agents des services publics que les travailleurs du secteur privé, ainsi que les indépendants.

· ASSESSEURS 

Le président du bureau communal désigne[footnoteRef:13], le 15 septembre au plus tard, les assesseurs des bureaux de vote parmi les électeurs de la commune les moins âgés, ayant le jour de l'élection au moins dix-huit ans, dans l'ordre déterminé ci-après : [13:  Article L4125-5, § 1er, du CDLD.] 


 (
les juges ou juges suppléants du tribunal de première instance, du tribunal du travail et du tribunal de commerce, selon le rang d'ancienneté;
les juges de paix ou leurs suppléants selon le rang d'ancienneté;
les juges du tribunal de police ou leurs suppléants selon le rang d'ancienneté;
les avocats et les avocats stagiaires dans l'ordre de leur inscription au tableau ou sur la liste des stagiaires;
les notaires;
les titulaires de fonctions du niveau A ou B relevant de la Région wallonne, et les titulaires d'un grade équivalent relevant de l'Etat fédéral, de la Communauté française, de la Communauté germanophone, des provinces, des communes, des centres publics d'action sociale, de tout organisme d'intérêt public visé ou non par la loi du 16 mars 1954 relative au contrôle de certains organismes d'intérêt public ou des entreprises publiques autonomes visées par la loi du 21 mars 1991 portant réforme de certaines entreprises publiques économiques;
le personnel enseignant;
les stagiaires du parquet;
au besoin les personnes désignées parmi les électeurs de la commune occupant ailleurs des fonctions équivalentes à celles définies au point 6°; 
les personnes titulaires d'une fonction de niveau C relevant de la Région wallonne ou équivalente dans les administrations et organismes prévus au 6° de ce même paragraphe ou qui exercent ailleurs une fonction équivalente ; ainsi que les éventuels assesseurs qui se seraient portés volontaires et auraient été choisis.
)




































Les 9° et 10° ne doivent pas être interprétés comme excluant de manière automatique les personnes inactives.

Comme le suggèrent implicitement les 9° et 10°, le critère de sélection est bien une condition de formation, et non d’emploi.

Doivent donc notamment être repris : les demandeurs d’emploi, quel que soit leur statut, les personnes en disponibilité, en inactivité de service, les pensionnés et prépensionnés.

Par ailleurs, sont visés aussi bien les agents des services publics que les travailleurs du secteur privé, ainsi que les indépendants.

ATTENTION, lorsque le Code[footnoteRef:14] dispose que les assesseurs et assesseurs suppléants des bureaux de vote sont désignés parmi les électeurs de la commune, il doit être interprété en ce sens que ceux-ci doivent être désignés parmi les électeurs de la commune ayant le droit de vote pour les deux élections simultanées. [14:  Article L4125-5, § 1er, du CDLD.] 


Si la commune a décidé d’adhérer au mécanisme, le listing des électeurs volontaires pour assurer la fonction d’assesseur est également dressé.

· SECRÉTAIRE

Le président du bureau de vote désigne son secrétaire[footnoteRef:15] parmi les électeurs de la commune pour le 15 septembre au plus tard et dans l’ordre déterminé par l’article L4125-3, § 2 (selon l’ordre déterminé pour la désignation des présidents des bureaux de vote). [15:  Article L4125-11 du CDLD.] 


· TÉMOINS

Les candidats et listes de candidats peuvent désigner, cinq jours avant l’élection, donc le 9 octobre 2018, des témoins pour contrôler les opérations du bureau[footnoteRef:16]. [16:  Article L4134-1, § 3, du CDLD.] 


[bookmark: _Toc513809218]Incompatibilités

Aucun candidat ne peut faire partie du bureau. La détention d'un mandat politique, ainsi que la mission de témoin, est incompatible avec la charge de président ou membre du bureau.
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a) Pour rappel, les présidents des bureaux de vote, ainsi que les assesseurs et assesseurs suppléants, sont nommés au plus tard le 15 septembre 2018 par le président du bureau communal. 

b) Le président du bureau de vote notifie la désignation de son secrétaire par lettre recommandée conforme au formulaire en annexe, et l’invite à venir remplir ses fonctions aux jours et endroits fixés. 

Le président de bureau de vote remplace dans le plus bref délai ceux qui, dans les trois jours de la réception de l’avis de leur désignation, l’ont informé d’un motif légitime d’empêchement. 

ATTENTION, lorsque le Code dispose que les secrétaires sont désignés parmi les électeurs de la commune, il doit être interprété en ce sens qu’ils doivent être désignés parmi les électeurs de la commune ayant le droit de vote pour les deux élections simultanées.

c) Concernant la désignation des témoins des bureaux de vote, elle est faite entre les mains du président du bureau communal le 09 octobre 2018, de 14 à 16 heures. 

Il ne peut être désigné par bureau de vote qu’un seul témoin et un seul témoin suppléant par liste, ou ensemble de listes disposant du même numéro d’ordre commun, ou du même sigle ou logo, mais se présentant à la fois au scrutin communal et au scrutin provincial.

Le témoin commun aux listes visées à l’alinéa précédent est le témoin désigné par le candidat le premier en rang dans l’ordre de présentation pour le scrutin communal.

d)  (
Prestation de serment
Le président, les assesseurs, le secrétaire, ainsi que les témoins, prêtent serment avant le début des opérations.
Le serment est prêté par les assesseurs, le secrétaire et les témoins entre les mains du président, puis par celui-ci, en présence du bureau constitué. 
 « Je jure de recenser fidèlement les suffrages et de garder le secret des votes ».
 
 Dans les communes de Comines-Warneton, Enghien, 
Flobecq
 et Mouscron, les membres du bureau peuvent demander à prêter le serment suivant : 
« 
Ik
 
zweer
 de 
stemmen
 
getrouw
 op te 
nemen
 en 
het
 
geheim
 der 
stemmen
 te 
bewaren
. »
Le président ou l’assesseur nommé pendant le cours des opérations, en remplacement d’un membre empêché, prête ledit serment avant d’entrer en fonction.
Dans les cantons d’Eupen et de Saint-Vith, ainsi que dans le canton de Malmedy (communes de Malmedy et Waimes), les membres du bureau peuvent demander à prêter le serment suivant : 
« 
Ich
 
schwöre
 die 
Stimmen
 
gewissenhaft
 
zu
 
zahlen
 
und
 
das
 
Stimmgeheimnis
 
zu
 
halten
 ».
Mentionnez cette prestation de serment au procès-verbal.
)Le président du bureau de vote forme son bureau le 14 octobre 2018 à 7h45.[footnoteRef:17] [17:  Article L4143-5, §1 du CDLD.] 
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C. Le bureau de dépouillement communal



[bookmark: _Toc513809221]Mission générale

Les bureaux de dépouillement communal procèdent au dépouillement des bulletins pour les bureaux de vote qui leur sont attribués et transmettent ces résultats au bureau communal.

[bookmark: _Toc513809222]Siège du bureau


Le 10 septembre au plus tard, le Gouverneur de province, en accord avec le collège communal, assigne un local distinct à chaque bureau de dépouillement. Celui-ci avise immédiatement de cette sélection les présidents des bureaux communaux, à charge pour ceux-ci d’aviser les présidents des bureaux de dépouillement et leurs assesseurs de l'endroit où ils sont appelés à exercer leurs fonctions.

L’adresse du local de dépouillement est donc mentionnée par le président du bureau communal dans la lettre de désignation du président et des assesseurs du bureau.
[image: ]
Dans la commune chef-lieu de canton, les opérations de dépouillement sont distinctes pour les deux élections.

A cette fin, tous les bureaux de dépouillement y sont dédoublés en un bureau A et un bureau B.

· Le bureau A dépouille les bulletins de vote pour l'élection du conseil provincial. 
· Le bureau B dépouille les bulletins de vote pour l'élection des conseils communaux. 

Les bureaux A et B siègent dans des locaux différents d’un même centre de dépouillement.

[bookmark: _Toc513809223]Composition

Remarque préliminaire: Dans les communes où le collège électoral comprend deux ou trois sections, le bureau communal dépouille tous les bulletins de l’élection communale. Il n’y a donc pas de bureau de dépouillement communal dans cette hypothèse.

Le bureau de dépouillement communal se compose[footnoteRef:18] : [18:  Article  L4125-1, §§ 1er et 3, du CDLD.] 


· d'un président, 
· d'assesseurs et d'assesseurs suppléants,
· d'un secrétaire qui n'a pas voix délibérative, 
· de témoins.

Le nombre d’assesseurs du bureau est fixé comme suit :

· 2 assesseurs et 2 assesseurs suppléants lorsque le nombre de conseillers à élire est inférieur à 19;
· 3 assesseurs et 3 assesseurs suppléants lorsque ce nombre est de 19 à 27;
· 4 assesseurs et 4 assesseurs suppléants lorsque ce nombre est supérieur à 27.

[bookmark: _Toc513809224]Désignations

· PRÉSIDENTS DES BUREAUX DE DÉPOUILLEMENT COMMUNAL

 (
1. les juges ou juges suppléants du tribunal de première instance, du tribunal du travail et du 
      tribunal de commerce, selon le rang d'ancienneté;
2.  les juges de paix ou leurs suppléants selon le rang d'ancienneté;
3.  les juges du tribunal de police ou leurs suppléants selon le rang d'ancienneté;
4. les avocats et les avocats stagiaires dans l'ordre de leur inscription au tableau ou sur la liste des 
   stagiaires; 
5.  les notaires; 
6. les titulaires de fonctions du niveau A ou B relevant de la Région wallonne, et les titulaires d'un 
     grade équivalent relevant de l'Etat fédéral, de la Communauté française, de la Communauté 
     germanophone, des provinces, des communes, des centres publics d'action sociale, de tout  
     organisme d'intérêt public visé ou non par la loi du 16 mars 1954 relative au contrôle de certains 
     organismes d'intérêt public ou des entreprises publiques autonomes visées par la loi du 21 mars 
     1991 portant réforme de certaines entreprises publiques économiques;
7.  le personnel enseignant;
8.  les stagiaires du parquet;
9. au besoin, les personnes désignées parmi les électeurs de la commune occupant ailleurs des 
     fonctions équivalentes à celles définies au point 6°.
)Le président du bureau communal désigne, pour  le 15 septembre 2018 au plus tard, les présidents des bureaux de dépouillement communal parmi les électeurs de la commune les moins âgés dans l'ordre déterminé ci-après :


Le 9° ne doit pas être interprété comme excluant de manière automatique les personnes inactives. Comme le suggère implicitement le 9°, le critère de sélection est bien une condition de formation, et non d’emploi. 

Doivent donc notamment être repris : les demandeurs d’emploi, quel que soit leur statut, les personnes en disponibilité, en inactivité de service, les pensionnés et prépensionnés.

Par ailleurs, sont visés aussi bien les agents des services publics que les travailleurs du secteur privé, ainsi que les indépendants.

· ASSESSEURS, ASSESSEURS SUPPLÉANTS DES BUREAUX DE DÉPOUILLEMENT COMMUNAL

Le président du bureau désigne, le 15 septembre au plus tard, les assesseurs des bureaux de dépouillement parmi les électeurs de la commune les moins âgés[footnoteRef:19] dans l’ordre déterminé par l’article L4125-3, § 2 (voir ordre déterminé pour la désignation des présidents des bureaux de dépouillement communal ci-dessus), en y ajoutant la liste des volontaires dont question à l'article L4122-7, § 1, pour autant que la commune ait adhéré au volontariat des assesseurs. [19:  Article L4125-5, § 1er, du CDLD.] 


· SECRÉTAIRE

Le président du bureau de dépouillement communal désigne lui-même son secrétaire parmi les électeurs de la commune[footnoteRef:20].  [20:  Article L4125-15, du CDLD.] 


Lorsque le Code[footnoteRef:21] dispose que le secrétaire du bureau de dépouillement communal est désigné parmi les électeurs de la commune, il doit être interprété en ce sens que celui-ci doit être désigné parmi les électeurs communaux de la commune. [21:  Article L4125-15, du CDLD.] 


· TÉMOINS

Les candidats et listes de candidats peuvent désigner, cinq jours avant l’élection, des témoins pour contrôler les opérations du bureau.[footnoteRef:22] [22:  Article L4134-1, § 3, du CDLD.] 


Les candidats peuvent désigner autant de témoins qu’il y a de bureaux de dépouillement communal dans la circonscription, et un nombre égal de témoins suppléants.



[bookmark: _Toc513809225]Incompatibilités

La détention d’un mandat politique, ainsi que la mission de témoin, est également  incompatible avec la charge de président ou membre d’un bureau. 

Aucun candidat ne peut faire partie d’un bureau.

[bookmark: _Toc513809226]Déroulement des opérations 

a) Pour rappel, le président, les assesseurs, ainsi que les assesseurs suppléants du bureau de dépouillement communal, sont nommés au plus tard le 15 septembre 2018, par le président du bureau communal (voir bureau communal - désignations - présidents et assesseurs).

b) Le président du bureau de dépouillement notifie la désignation de son secrétaire par lettre recommandée conforme au formulaire en annexe, et l’invite à venir remplir ses fonctions aux jours et endroits fixés. 

Le président de bureau de dépouillement communal remplace dans le plus bref délai, ceux qui, dans les trois jours de la réception de l’avis de leur désignation, l’ont informé d’un motif légitime d’empêchement. 

c) Concernant la désignation des témoins des bureaux de dépouillement, elle est faite entre les mains du président du bureau communal le 09 octobre 2018, de 14 à 16 heures. 

Pour rappel, le président du bureau communal et le candidat le premier en rang dans l’ordre de présentation complètent, signent et transmettent aux témoins ainsi désignés une lettre d’information conforme au formulaire en annexe (pour les témoins des bureaux de dépouillement communal).

Le candidat peut désigner autant de témoins qu’il y a de bureaux de dépouillement communal dans la circonscription, et un nombre égal de témoins suppléants.

d) Le président du bureau de dépouillement communal forme son bureau le 14 octobre 2018 à 14 heures.








 (
Prestation de serment
Le président, les assesseurs, le secrétaire, ainsi que les témoins, prêtent serment avant le début des opérations.
Le serment est prêté par les assesseurs, le secrétaire et les témoins entre les mains du président, puis par celui-ci, en présence du bureau constitué. 
 « Je jure de recenser fidèlement les suffrages et de garder le secret des votes ».
 Dans les communes de Comines-Warneton, Enghien, 
Flobecq
 et Mouscron, les assesseurs peuvent demander à prêter le serment suivant : 
« 
Ik
 
zweer
 de 
stemmen
 
getrouw
 op te 
nemen
 en 
het
 
geheim
 der 
stemmen
 te 
bewaren
. »
Le président ou l’assesseur nommé pendant le cours des opérations, en remplacement d’un membre empêché, prête ledit serment avant d’entrer en fonction.
Dans les cantons d’Eupen et de Saint-Vith, ainsi que dans le canton de Malmedy (communes de Malmedy et Waimes), les membres du bureau peuvent demander à prêter le serment suivant : 
« 
Ich
 
schwöre
 die 
Stimmen
 
gewissenhaft
 
zu
 
zahlen
 
und
 
das
 
Stimmgeheimnis
 
zu
 
halten
 ».
Mentionnez cette prestation de serment au procès-verbal.
)
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D. Le bureau de dépouillement provincial

[bookmark: _Toc513809228]
Mission générale

Les bureaux de dépouillement provincial procèdent au dépouillement des bulletins pour les bureaux de vote qui leur sont attribués et transmettent ces résultats au bureau de canton.

[bookmark: _Toc513809229]Siège du bureau

Les bureaux de dépouillement provincial sont établis au chef-lieu du canton électoral.

Dans la commune chef-lieu de canton, les opérations de dépouillement sont donc distinctes pour les deux élections.

A cette fin, tous les bureaux de dépouillement y sont dédoublés en un bureau A et un bureau B.

· Le bureau A dépouille les bulletins de vote pour l'élection des conseils provinciaux. 
· Le bureau B dépouille les bulletins de vote pour l'élection des conseils communaux. 

Les bureaux A et B siègent dans des locaux différents d’un même centre de dépouillement.

Le 10 septembre au plus tard, le Gouverneur de province, en accord avec le Collège communal, assigne un local distinct à chaque bureau de dépouillement provincial. Celui-ci avise immédiatement de cette sélection les présidents des bureaux de canton, à charge pour ceux-ci d’aviser les présidents des bureaux de dépouillement et leurs assesseurs de l'endroit où ils sont appelés à exercer leurs fonctions.

L’adresse du local de dépouillement provincial est donc mentionnée par le président du bureau de canton dans la lettre de désignation du président et des assesseurs du bureau.

[bookmark: _Toc513809230]Composition

Le bureau de dépouillement provincial se compose[footnoteRef:23] : [23:  Article  L4125-1, §§ 1er et 3, du CDLD.] 


· d'un président, 
· de quatre assesseurs et de quatre assesseurs suppléants,
· d'un secrétaire qui n'a pas voix délibérative,
· de témoins. 

[bookmark: _Toc513809231]Désignations


· PRÉSIDENTS DES BUREAUX DE DÉPOUILLEMENT PROVINCIAL

Le président du bureau de canton désigne[footnoteRef:24], pour le 15 septembre au plus tard, les présidents des bureaux de dépouillement provincial, parmi les électeurs du district les moins âgés, ayant le jour de l’élection au moins dix-huit ans. Il communiquera immédiatement au Gouvernement l’identité et les coordonnées de contact des personnes désignées. La désignation se fait selon l'ordre déterminé ci-après : [24:  Article L4125-8 du CDLD.] 







 (
1. les juges ou juges suppléants du tribunal de première instance, du tribunal du travail et du 
      tribunal de commerce, selon le rang d'ancienneté;
2.  les juges de paix ou leurs suppléants selon le rang d'ancienneté;
3.  les juges du tribunal de police ou leurs suppléants selon le rang d'ancienneté;
4. les avocats et les avocats stagiaires dans l'ordre de leur inscription au tableau ou sur la liste des 
   stagiaires; 
5.  les notaires; 
6. les titulaires de fonctions du niveau A ou B relevant de la Région wallonne, et les titulaires d'un 
     grade équivalent relevant de l'Etat fédéral, de la Communauté française, de la Communauté 
     germanophone, des provinces, des communes, des centres publics d'action sociale, de tout  
     organisme d'intérêt public visé ou non par la loi du 16 mars 1954 relative au contrôle de certains 
     organismes d'intérêt public ou des entreprises publiques autonomes visées par la loi du 21 mars 
     1991 portant réforme de certaines entreprises publiques économiques;
7.  le personnel enseignant;
8.  les stagiaires du parquet;
9. au besoin les personnes désignées parmi les électeurs de la commune occupant ailleurs des 
     fonctions équivalentes à celles définies au point 6°.
)






























· ASSESSEURS ET ASSESSEURS SUPPLÉANTS DES BUREAUX DE DÉPOUILLEMENT 
              PROVINCIAL

Le président du bureau de canton désigne pour le 15 septembre au plus tard, les assesseurs et les assesseurs suppléants des bureaux de dépouillement provincial (selon le même ordre déterminé pour la désignation des présidents de bureaux de dépouillement provincial – L4125-8).

Si la commune a décidé d’adhérer au mécanisme, le listing des électeurs volontaires pour assurer la fonction d’assesseur est également dressé.

ATTENTION, lorsque le Code dispose que les assesseurs et assesseurs suppléants sont désignés parmi les électeurs de la commune chef-lieu de canton, il doit être interprété en ce sens que ceux-ci doivent être désignés parmi les électeurs de la commune chef-lieu de canton ayant le droit de vote aux deux élections simultanées.

En effet, le bureau de dépouillement provincial n’officiant que pour les élections provinciales, il ne peut être admis qu’un électeur qui ne pourrait voter pour ce scrutin puisse être membre de ce bureau

· SECRÉTAIRE

Le président du bureau de dépouillement provincial désigne son secrétaire parmi les électeurs du district ayant le droit de vote aux deux élections simultanées, selon les modalités définies à l’article L4125-5 §1 du Code.

· TÉMOINS

Les candidats et listes de candidats peuvent désigner, cinq jours avant l’élection, des témoins pour contrôler les opérations du bureau[footnoteRef:25]. [25:  Article L4134-1, § 3, du CDLD.] 


[bookmark: _Toc513809232]Incompatibilités

La détention d'un mandat politique, ainsi que la mission de témoin, est incompatible avec la charge de président ou membre du bureau. 

Aucun candidat ne peut faire partie du bureau.

[bookmark: _Toc513809233]Déroulement des opérations

a) Pour rappel, le président, les assesseurs et assesseurs suppléants du bureau de dépouillement provincial sont nommés au plus tard pour le 15 septembre 2018 par le président de bureau de canton (article L4125-8 du CDLD).

b) Le président du bureau de dépouillement provincial notifie la désignation de son secrétaire par lettre recommandée conforme au formulaire en annexe, et l’invite à venir remplir ses fonctions aux jours et endroits fixés. 

c) Concernant la désignation des témoins des bureaux de dépouillement provincial[footnoteRef:26], elle est faite entre les mains du président du bureau de district le 9 octobre 2018, de 14 à 16 heures. Elle est effectuée par le candidat le premier en rang dans l’ordre de présentation au moyen du formulaire (lettre d’information), en annexe.  [26:  Article L4134-1, § 3, du CDLD.] 


ATTENTION À NE PAS CONFONDRE, la désignation des témoins des bureaux de dépouillement communal se fait quant à elle entre les mains du président du bureau communal !

Le candidat peut désigner autant de témoins qu’il y a de bureaux de dépouillement provincial dans le canton, et un nombre égal de témoins suppléants.

Le président du bureau de canton et le candidat le premier en rang dans l’ordre de présentation complètent, signent et transmettent aux témoins ainsi désignés une lettre d’information conforme au formulaire en annexe.

d) Le président forme son bureau le 14 octobre 2018 à 14 heures.
 (
Prestation de serment
Le président, les assesseurs, le secrétaire, ainsi que les témoins, prêtent serment avant le début des opérations.
Le serment est prêté par les assesseurs, le secrétaire et les témoins entre les mains du président, puis par celui-ci, en présence du bureau constitué. 
 « Je jure de recenser fidèlement les suffrages et de garder le secret des votes ».
 Dans les communes de 
Comines-Warneton, Enghien, 
Flobecq
 et Mouscron
, les assesseurs peuvent demander à prêter le serment suivant : 
« 
Ik
 
zweer
 de 
stemmen
 
getrouw
 op te 
nemen
 en 
het
 
geheim
 der 
stemmen
 te 
bewaren
. »
Le président ou l’assesseur nommé pendant le cours des opérations, en remplacement d’un membre empêché, prête ledit serment avant d’entrer en fonction.
Mentionnez cette prestation de serment au procès-verbal.
)
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E. Le bureau de canton



[bookmark: _Toc513809235]Mission générale

Le bureau de canton est chargé de désigner les membres des bureaux de dépouillement provincial et d’assurer la totalisation intermédiaire pour les élections provinciales.

Le président du bureau de canton est également investi de la mission de dispenser une formation[footnoteRef:27] aux présidents des bureaux de vote et de dépouillement.  [27:  Articles L4125-10, § 2, et L4125-14, § 2, du CDLD.] 

Cette formation est facultative dans le chef de ces derniers, mais hautement souhaitable afin de maîtriser au mieux les tâches à assumer.

Dans les districts ne comprenant qu’un seul canton électoral, le bureau de district assume les tâches normalement dévolues au bureau de canton.

[bookmark: _Toc513809236]Siège du bureau

Le bureau de canton est établi au chef-lieu du canton. Hormis cette condition, le président du bureau choisit librement le lieu où siège le bureau.

[bookmark: _Toc513809237]Composition

Le bureau de canton est composé[footnoteRef:28] : [28:  Article L4125-1, §§ 1er et 3, du CDLD.] 


· d’un président, 
· de quatre assesseurs et de quatre assesseurs suppléants,
· d'un secrétaire qui n'a pas voix délibérative,
· de témoins. 
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· PRÉSIDENT DE BUREAU DE CANTON

Dans les districts ne comprenant qu’un seul canton électoral, le bureau de district assume les tâches normalement dévolues au bureau de canton.

Dans les autres cas, le bureau de canton est présidé de droit[footnoteRef:29] : [29:  Article L4125-7 du CDLD.] 

 (
 
par le président du tribunal de première instance ou son suppléant dans le chef-lieu du canton électoral coïncidant avec le chef-lieu d'arrondissement judiciaire;
 par le juge de paix dans le chef-lieu du canton électoral coïncidant avec le chef-lieu d'un canton judiciaire;
par le juge de paix ou son suppléant du canton judiciaire dans lequel est situé le chef-lieu du canton électoral dans tous les autres cas. 
)
















Dans le cas où la présidence du bureau de canton ne peut être assurée par un magistrat, le président du bureau de district désigne le président de ce bureau parmi les électeurs du district électoral ayant le droit de vote aux deux élections simultanées. Le président du bureau de district communiquera immédiatement au Gouvernement l’identité et les coordonnées de contact des personnes désignées. La désignation se fait en respectant l’ordre prévu ci-après :
 (
1. les juges ou juges suppléants du tribunal de première instance, du tribunal du travail et du 
      tribunal de commerce, selon le rang d'ancienneté;
2.  les juges de paix ou leurs suppléants selon le rang d'ancienneté;
3.  les juges du tribunal de police ou leurs suppléants selon le rang d'ancienneté;
4. les avocats et les avocats stagiaires dans l'ordre de leur inscription au tableau ou sur la liste des 
   stagiaires; 
5.  les notaires; 
6. les titulaires de fonctions du niveau A ou B relevant de la Région wallonne, et les titulaires d'un 
     grade équivalent relevant de l'Etat fédéral, de la Communauté française, de la Communauté 
     germanophone, des provinces, des communes, des centres publics d'action sociale, de tout  
     organisme d'intérêt public visé ou non par la loi du 16 mars 1954 relative au contrôle de certains 
     organismes d'intérêt public ou des entreprises publiques autonomes visées par la loi du 21 mars 
     1991 portant réforme de certaines entreprises publiques économiques;
7.  le personnel enseignant;
8.  les stagiaires du parquet;
9. au besoin, les personnes désignées parmi les électeurs de la commune occupant ailleurs des 
     fonctions équivalentes à celles définies au point 6°.
)

· ASSESSEURS ET ASSESSEURS SUPPLÉANTS

Le président du bureau de canton désigne librement les assesseurs et les assesseurs suppléants de son bureau parmi les électeurs de la commune chef-lieu du canton[footnoteRef:30].  [30:  Article L4125-8 du CDLD.] 


ATTENTION, lorsque le Code[footnoteRef:31] énonce que les assesseurs et les assesseurs suppléants sont désignés parmi les électeurs de la commune chef-lieu du canton, il doit être interprété en ce sens que ceux-ci doivent être désignés parmi les électeurs de la commune chef-lieu du canton ayant le droit de vote aux deux élections simultanées [31:  Article L4125-7 du CDLD.] 


En effet, le bureau de canton n’officiant que pour les élections provinciales, il ne peut être admis qu’un électeur, qui ne pourrait voter pour ce scrutin, puisse être membre de ce bureau.

Si la commune a décidé d’adhérer au mécanisme, le listing des électeurs volontaires pour assurer la fonction d’assesseur est également dressé.

· SECRÉTAIRE

Le président du bureau de canton désigne le secrétaire de son bureau parmi les électeurs du district qui ont le droit de vote aux deux élections simultanées.

· TÉMOINS

Les candidats et listes de candidats aux élections provinciales peuvent désigner, dans leur acte de présentation de candidatures, des témoins pour contrôler les opérations du bureau.

[bookmark: _Toc513809239]Incompatibilités

La détention d'un mandat politique, ainsi que la mission de témoin, est incompatible avec la charge de président ou membre du bureau.

Aucun candidat ne peut faire partie du bureau. 

[bookmark: _Toc513809240]Déroulement des opérations

a) Comme décrit dans le « déroulement des opérations du bureau communal », le collège communal, à partir du registre des électeurs, dresse trois relevés[footnoteRef:32] : [32:  Article L4122-7 du CDLD.] 


1° le premier reprend les électeurs susceptibles d'être investis de la fonction de président de bureau de vote ou de dépouillement (dans ce cas -> provincial);

2° le second reprend les électeurs susceptibles d'être désignés comme assesseur ou assesseur suppléant d'un bureau de vote ou de dépouillement (dans ce cas -> provincial). Ce relevé comporte douze noms par bureau ;

3° le troisième reprend la liste des électeurs qui se sont portés volontaires aux fonctions d’assesseurs. 

Le 10 septembre 2018 au plus tard, après radiation du nom des électeurs désignés, le président du bureau de canton reçoit, du collège communal, les différents relevés décrits ci-dessus.

b) Pour le 15 septembre au plus tard, le président du bureau de canton procède à la désignation des présidents, des assesseurs et assesseurs suppléants des bureaux de dépouillement provincial.

Dans les 48 heures, le président du bureau de canton notifie les désignations, par lettre recommandée, les invitant à venir remplir leurs fonctions aux jours et endroits fixés, au moyen des formulaires suivants en annexe : 

· désignation des présidents des bureaux de dépouillement provincial,
· désignation des assesseurs et assesseurs suppléants des bureaux de  dépouillement provincial.

c) Pour rappel,  les assesseurs, les assesseurs suppléants et le secrétaire du bureau de canton sont nommés, au plus tard le 15 septembre 2018, par le président du bureau de canton lui-même.

Il notifie les désignations aux assesseurs, assesseurs suppléants et secrétaire (bureau de canton) par lettre recommandée et conforme au formulaire en annexe, et les invite à venir remplir leurs fonctions au jour et endroit fixés. 

Il remplace dans le plus bref délai ceux qui, dans les trois jours de la réception de l'avis de leur désignation, l'ont informé d'un motif légitime d'empêchement.

d) Une fois que l’ensemble des désignations, auxquelles le président du bureau doit procéder, sont opérées, celui-ci transmet aussitôt aux présidents des bureaux de vote et de dépouillement provincial, au président du bureau communal et de district et au collège communal, le tableau reprenant la composition du bureau de canton, ainsi que des bureaux de dépouillement provincial. 

Ce tableau est établi conformément au formulaire en annexe.

Le président du bureau communal délivre des copies du tableau des membres des bureaux de la commune à toute personne qui en aura fait la demande quinze jours au moins avant l'élection. 

La délivrance de ces copies se fait contre paiement (le prix d’un exemplaire de ce tableau est déterminé par arrêté du Gouvernement[footnoteRef:33], il ne peut dépasser 2,48€) : [33:  Arrêté du gouvernement wallon du 22 juin 2006 relatif aux opérations électorales en vue des élections communales, provinciales et de secteurs, M.B., 5 juillet 2006, p. 33681, art. 29.] 


1° de la somme de 1,50 euro par exemplaire, dans les communes comptant moins de 
      25.000 électeurs inscrits;

2° de la somme de 2 euros par exemplaire, dans les communes comptant de 25.001 à 
      100.000 électeurs inscrits;

3° de la somme de 2,48 euros par exemplaire, dans les communes comptant plus de 
      100.000 électeurs inscrits.

Si le nombre d'électeurs inscrits dans la commune n'est pas connu au moment de l'introduction de la demande, le nombre d'électeurs inscrits lors des dernières élections servira de référence.

Concernant la désignation des témoins des bureaux de canton, celle-ci est faite entre les mains du président de bureau communal, le 09 octobre 2018, de 14 à 16 heures.

Elle est effectuée par le candidat le premier en rang dans l’ordre de présentation au moyen du formulaire en annexe.

Le président de bureau de canton forme son bureau le 14 octobre 2018 à 14 heures.








 (
Prestation de serment
Mention est faite de cette prestation de serment au procès-verbal.
Le président, les assesseurs, le secrétaire, ainsi que les témoins, prêtent serment avant le début des opérations.
Le serment est prêté par les assesseurs, le secrétaire et les témoins entre les mains du président, puis par celui-ci, en présence du bureau constitué. 
Les noms et prénoms des membres du bureau de canton sont indiqués dans le procès-verbal. Ceux qui étaient déjà présents à une séance précédente ne doivent plus prêter serment. Si un assesseur doit être remplacé pour cette séance, l’assesseur qui le remplace prête serment entre les mains du président.
Le président reçoit ensuite les lettres d’information des témoins et leur fait prêter le serment requis, libellé comme suit : 
«Je jure de garder le secret des votes et de ne chercher en aucune manière à influencer le libre choix des électeurs» 
 
Dans les cantons de 
Flobecq
, Enghien, Comines-Warneton et Mouscron, les témoins peuvent demander à prêter le serment suivant :
 « 
Ik
 
zweer
 om 
het
 
geheim
 van de 
stemming
 te 
houden
 en om in 
geen
 
geval
 te 
proberen
 om de 
vrije
 
keus
 van de 
kiezers
 te 
beïnvloeden
 »
Le président ou l’assesseur nommé pendant le cours des opérations, en remplacement d’un membre empêché, prête ledit serment avant d’entrer en fonction.
Dans les cantons d’Eupen et de Saint-Vith, ainsi que dans le canton de Malmedy (communes de Malmedy et Waimes), les témoins peuvent demander à prêter le serment suivant : 
« 
Ich
 
schwöre
 
das
 
Stimmgeheimnis
 
zu
 
bewahren
, 
und
 
keineswegs
 
zu
 
versuchen
, die 
freie
 Wahl der 
WÝhler
 
zu
 
beeinflussen
 ».
Mentionnez  cette prestation de serment au procès-verbal.
)
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F. Le bureau de district



[bookmark: _Toc513809242]Mission générale

Le bureau de district est chargé de l'accomplissement des opérations préliminaires de l'élection provinciale et de celles du recensement général des votes au niveau du district.

Le président du bureau de district exerce un contrôle sur l'ensemble des opérations dans le district électoral et prescrit, au besoin, les mesures d'urgence que les circonstances pourraient rendre nécessaires. Il désigne les assesseurs de son bureau, ainsi que les présidents des bureaux communaux.

[bookmark: _Toc513809243]Siège du bureau

Le bureau siège au lieu désigné par son président, qui en fait publicité.

[bookmark: _Toc513809244]Composition

Le bureau de district est composé[footnoteRef:34] : [34:  Article  L4125-1, §§ 1er et 3, du CDLD.] 


· d’un président,
· de quatre assesseurs et de quatre assesseurs suppléants,
· d'un secrétaire qui n'a pas voix délibérative,
· de témoins. 

[bookmark: _Toc513809245]Désignations


· PRÉSIDENT DE BUREAU DE DISTRICT

Le bureau est présidé de droit par le président du tribunal de première instance ou par le magistrat qui le remplace dans le chef-lieu de district coïncidant avec le chef-lieu d'arrondissement judiciaire. Dans les autres cas, il est présidé par le juge de paix ou son suppléant. 

· ASSESSEURS ET ASSESSEURS SUPPLÉANTS

Le président désigne librement les assesseurs de son bureau parmi les électeurs du district électoral ayant le droit de vote aux deux élections simultanées.

Le président du bureau de district forme son bureau le 17 septembre 2018 à 16 heures (27ème jour avant l’élection)[footnoteRef:35]. [35:  Article  L4142-11, § 1er, du CDLD.] 


· SECRÉTAIRE

Le président désigne librement le secrétaire de son bureau parmi les électeurs provinciaux. Il peut s’agir d’un électeur d’un autre district.

Le président du bureau de district forme son bureau le 17 septembre 2018 à 16 heures (27ème jour avant l’élection)[footnoteRef:36]. [36:  Article  L4142-11, § 1er, du CDLD.] 


Remarque : le président de district, dès la désignation des membres de son bureau, devra transmettre immédiatement au Gouvernement l’identité et les coordonnées de contact des membres de son bureau.[footnoteRef:37] [37:  Article L4125-2, §2, al. 2, du CDLD.] 


Le secrétaire n’ayant pas voix délibérative, le président peut désigner un directeur général provincial, un directeur financier provincial, un directeur général communal ou un directeur financier communal à cette fonction.

· TÉMOINS

Les candidats et listes de candidats peuvent, dans leur acte de présentation de candidatures, désigner des témoins pour contrôler les opérations du bureau.

[bookmark: _Toc513809246]Incompatibilités

Les fonctions de directeur général provincial, de directeur financier provincial, de directeur général communal et de directeur financier communal sont incompatibles avec la charge de président ou de membre du bureau.

 Il en va de même de la détention d'un mandat politique et de la mission de témoin.

 Aucun candidat ne peut faire partie du bureau.

[bookmark: _Toc513809247]Déroulement des opérations

Le président du bureau de district effectue 3 désignations dont une dans un cas précis :

a) Pour le 17 septembre 2018, le président du bureau de district désigne librement les membres de son bureau (secrétaire, assesseurs et assesseurs suppléants). 

Il leur adresse pour ce faire une lettre conforme au formulaire en annexe.

Il remplace dans le plus bref délai ceux qui, dans les trois jours de la réception de l'avis de leur désignation, l'ont informé d'un motif légitime d'empêchement.

b) Avant le 30 juin, le président du bureau de district désigne le président du bureau communal.

Le président du bureau de district informe les présidents des bureaux communaux ainsi désignés par une lettre conforme au formulaire en annexe.

c) Pour rappel, dans le cas où la présidence du bureau de canton ne peut être assurée par un magistrat, le président du bureau de district désigne le président de ce bureau parmi les électeurs provinciaux du district.
	
Il informe donc les présidents des bureaux de canton de leur désignation, et ce au moyen d’une lettre conforme au formulaire en annexe.
 (
Attention,
 bien que le président du bureau de canton soit désigné de droit, il est vivement conseillé au président de bureau de district d’informer les présidents de ces bureaux de leur désignation, et ce au moyen d’une lettre conforme 
au formulaire en
 annexe.
)












 (
Prestation de serment
Le président, les assesseurs, ainsi que le secrétaire, prêtent le serment suivant le 
17 septembre avant le commencement des opérations :
«Je jure de recenser fidèlement les suffrages et de garder le secret des votes», 
Dans les communes de Comines-Warneton, Enghien, 
Flobecq
 et Mouscron, les membres du bureau peuvent demander à prêter le serment suivant : 
«
Ik
 
zweer
 de 
stemmen
 
getrouw
 op te 
nemen
 en 
het
 
geheim
 der 
stemmen
 te 
bewaren
.».
Le président ou l’assesseur nommé pendant le cours des opérations, en remplacement d’un membre empêché, prête ledit serment avant d’entrer en fonction.
Dans le district d’Eupen, les membres du bureau peuvent prêter le serment suivant : 
« 
Ich
 
schwöre
 die 
Stimmen
 
gewissenhaft
 
zu
 
zahlen
 
und
 
das
 
Stimmgeheimnis
 
zu
 
halten
 ».
Mentionnez cette prestation de serment au procès-verbal.
)
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G. Le bureau central d’arrondissement


Il s’agit du bureau de district qui siège au chef-lieu de l’arrondissement, et qui est chargé, en plus de ses missions de bureau de district, des tâches complémentaires relatives à la déclaration de groupement et à l'apparentement.

Pour les règles relatives à sa composition, veuillez consulter le point 6 – bureau de district – missions et composition du bureau.


H. [bookmark: _Toc513809249]Le bureau principal provincial


Il s’agit du bureau de district qui siège au chef-lieu de la province, et qui est chargé, en plus de ses missions de bureau de district, et/ou de ses missions de bureau central d'arrondissement, des tâches complémentaires d’affiliation et de tirage au sort des « numéros provinciaux ».

Pour les règles relatives à sa composition, veuillez consulter le point 6 – bureau de district – missions et composition du bureau.

III. [bookmark: _Toc513809250]Fonctionnement des bureaux

Lorsque, conformément au Code, un bureau doit délibérer, il le fait à la majorité des voix, le président ayant voix prépondérante.

Le secrétaire, bien qu’étant membre à part entière du bureau, n’a pas voix délibérative.

Afin de rationaliser la tâche des présidents de bureau, des formulaires sont mis à leur disposition par le gouvernement pour leur correspondance électorale. L'usage en est obligatoire. 

Lorsque le Code prévoit l'établissement d'un procès-verbal par un bureau électoral, ou par le président d'un bureau électoral, celui-ci en transmet copie au délégué du gouvernement dès la clôture dudit procès-verbal. 

Cette transmission a pour objet de permettre au gouvernement de rendre un rapport au Parlement sur l’organisation des élections. 





IV. [bookmark: _Toc513809251]Indemnités 

Les membres des bureaux électoraux ont droit à un jeton de présence dont le montant est fixé par le gouvernement[footnoteRef:38]. [38:  Article L4135-1 du CDLD.] 


Cette disposition consacre également le droit au remboursement des frais de déplacement.

[image: ]Les montants de ces indemnités, ainsi que les conditions et modalités de leur octroi sont fixés par le gouvernement, aux articles 21 à 25 de l’arrêté du Gouvernement wallon du 
22 juin 2006 relatif aux opérations électorales en vue des élections communales, provinciales et de secteurs.
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A. Jetons de présence


Les montants sont les suivants :

	Présidents des bureaux de circonscription et de canton 
	75,00 €

	Assesseurs et secrétaires des bureaux de circonscription et de canton 
	50,00 €

	Présidents, assesseurs et secrétaires des bureaux de vote et de dépouillement
	12,50 €



Les jetons de présence perçus par les membres des bureaux électoraux sont destinés à l’accomplissement de leur devoir civique et couvrent l’ensemble des réunions que ces bureaux doivent tenir conformément au Code.

























· Pour les bureaux de circonscription, il s’agit :

	
des séances relatives à la réception des actes de candidature


	
de la vérification de la recevabilité des actes


	
de l’arrêt provisoire des listes


	
de la réception des réclamations contre des candidatures et des recours contre l’écartement de certaines listes de candidats


	
du dépôt des actes rectificatifs


	
de l’arrêt définitif des listes de candidats


	
du tirage au sort provincial et communal


	
de la formulation, la confection et la supervision de l’impression des bulletins de vote


	
des déclarations de groupement


	
de la répartition des sièges entre les listes le jour du scrutin


	
de la désignation des élus et des suppléants


	
de l’apparentement



















Pour les bureaux de canton, il s’agit :

	de la séance prévue pour la totalisation intermédiaire des résultats

	de la formation des présidents des bureaux de vote et de dépouillement



Pour les bureaux de vote, il s’agit :

	de la séance prévue pour recevoir les électeurs venus exprimer leur vote



Pour les bureaux de dépouillement, il s’agit :

	de la séance prévue pour dépouiller le contenu des urnes dont ils ont la charge



[bookmark: _Toc513809253]
B. Indemnités pour prestations exceptionnelles


En dehors des séances énumérées ci-dessus, pour lesquelles seul le jeton de présence peut être réclamé, les membres des bureaux de circonscription et des bureaux de canton peuvent avoir à accomplir des tâches qui sont nécessaires afin de garantir le bon déroulement des élections mais qui ne se rapportent pas à une séance du bureau. 

Ces tâches concernent notamment :

· l’envoi des courriers, relevés et tableaux exigés par le décret y compris l’expédition des procès-verbaux ;
· la procédure de désignation des membres des bureaux ;
· les démarches accomplies en vue de procéder aux investigations quant à l'éligibilité des candidats ;
· l’encodage numérique des listes et leur transmission ;
· les corrections qui suivent la vérification par le gouvernement des doubles candidatures ;
· la rédaction et l’envoi du rapport d’impression dans les bureaux de circonscription à vote manuel ;
· la communication de la liste officielle des candidats à ceux-ci et aux déposants qui le demandent ;
· l’organisation par le président du bureau de circonscription de la livraison des bulletins de vote ;
· la communication des extraits du procès-verbal de recensement aux élus.

Pour effectuer ces tâches, le collège communal, à la demande du président du bureau de circonscription, met à la disposition de celui-ci, le personnel et le matériel nécessaires à l'accomplissement de sa mission[footnoteRef:39].  [39:  Article  L4145-5, § 4, du CDLD.] 


Le collège communal fixe l'indemnité à charge de la commune à payer aux personnes désignées, notamment en tant que calculateurs. 

Les agents sous contrat de travail[footnoteRef:40] ont le droit de s'absenter du travail, avec maintien de leur rémunération normale, en vue de l'accomplissement des obligations civiques le temps nécessaire, avec un maximum de cinq jours. Les agents statutaires de la fonction publique fédérale, régionale, communautaire, provinciale et communale bénéficient de dispositions similaires en vertu de leur statut respectif.  [40:  En vertu de l’arrêté royal du 28 août 1963 relatif au maintien de la rémunération normale des ouvriers, des travailleurs domestiques, des employés et des travailleurs engagés pour le service des bâtiments de navigation intérieure pour les jours d'absence à l'occasion d'événements familiaux ou en vue de l'accomplissement d'obligations civiques ou de missions civiles.] 


Ne peuvent donc faire l’objet d’une indemnisation que les tâches décrites ci-dessus, pour autant qu’elles se situent en dehors des heures de travail normales des membres des bureaux concernés dans l’exercice de leur profession.

La déclaration de créance se rapportant aux tâches effectuées est adressée à l’administration provinciale du ressort du bureau de circonscription ou de canton, accompagnée du relevé des heures prestées et des pièces justificatives éventuelles. 

Cette déclaration est établie conformément au formulaire (déclaration de créance pour prestations exceptionnelles) en annexe.
Il est expressément demandé aux présidents des bureaux électoraux de veiller à ce que les membres du bureau remplissent les formulaires le plus lisiblement possible !

Toute demande d’indemnisation, pour une tâche qui ne serait pas mentionnée expressément dans la liste, doit faire l’objet d’une attestation sur base du formulaire (déclaration de créance pour prestations exceptionnelles non prévues dans la liste officielle) en annexe, justifiant de la nécessité de cette tâche dans la procédure électorale et de l’impossibilité de l’effectuer dans les heures de travail normales.

Il est expressément demandé aux présidents des bureaux électoraux de veiller à ce que les membres du bureau remplissent les formulaires le plus lisiblement possible !

L’indemnisation des tâches sera opérée sur base de cette déclaration de créance. 
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C. Remboursement des frais réels engagés par les bureaux de circonscription et de canton


Les frais réels consentis par les bureaux de circonscription et de canton dans l’exercice de leur mission font l’objet d’un remboursement sur base du formulaire de déclaration de créance en annexe, accompagnée de pièces justificatives et adressée à l’administration provinciale de leur ressort.

Il est expressément demandé aux présidents des bureaux électoraux de veiller à ce que les membres du bureau remplissent les formulaires le plus lisiblement possible !

Ces frais comportent les reproductions de documents, communications par télécopieur, frais d'appels téléphoniques, papeterie, transport des accessoires et autres frais semblables.

[bookmark: _Toc513809255]
D. Indemnité de déplacement


Les membres des bureaux électoraux ont droit à une indemnité de déplacement lorsqu'ils siègent dans une commune où ils ne sont pas inscrits dans les registres de la population.

En outre, le président et l'assesseur du bureau de vote ont droit à une indemnité pour les déplacements qui leur sont imposés par le Code afin de livrer les urnes au bureau de dépouillement.

L'indemnité prévue ci-dessus est fixée à 0,15 euro par kilomètre parcouru.

La déclaration de créance, établie conformément au formulaire en annexe, est adressée à l’administration provinciale du ressort dans les trois mois de l'élection.

Il est expressément demandé aux présidents des bureaux électoraux de veiller à ce que les membres du bureau remplissent les formulaires le plus lisiblement possible !











V. [bookmark: _Toc513809256]EMPLOI DES LANGUES

En principe, tous les documents relatifs aux élections communales et provinciales sont unilingues[footnoteRef:41]. [41:  Les lois sur l’emploi des langues en matière administrative coordonnées le 18 juillet 1966, sont applicables aux élections communales et provinciales en vertu de l’article 1er, § 1er, 5°, de ces lois.
] 


Un régime linguistique spécial est cependant prévu pour les catégories de communes wallonnes indiquées ci-après :

· Les communes dites de la frontière linguistique (Comines-Warneton, Enghien, Flobecq et Mouscron) ;
· Les communes dites « malmediennes » : Malmedy et Waimes ;
· Les communes de la région de langue allemande : Amblève, Bullange, Burg-Reuland, Butgenbach, Eupen, La Calamine, Lontzen, Raeren, Saint-Vith.

Les bureaux électoraux doivent se conformer aux dispositions des lois linguistiques applicables dans ces communes.
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A. Convocation des membres des bureaux électoraux


Selon la jurisprudence constante de la Commission permanente de Contrôle linguistique, les convocations adressées aux membres des bureaux électoraux doivent être considérées comme des rapports avec des particuliers. Il en résulte que dans les communes énumérées ci-dessus, ces convocations doivent être rédigées exclusivement dans la langue dont le particulier intéressé fait usage avec l’autorité locale.

Les communes affiliées au Registre national des personnes physiques ont la possibilité d’utiliser un code en vue d’indiquer la langue choisie par les habitants, là où la législation linguistique autorise ce choix.

Afin d’exclure toute violation de la législation linguistique sur ce point, il y aura lieu de n’utiliser que des convocations unilingues établies dans la langue du destinataire. 
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B. Bureaux électoraux


L’article 49 des lois coordonnées sur l’emploi des langues en matière administrative prévoit simplement à cet égard que  « les présidents des bureaux de vote qui ne sont pas à même de s'adresser aux électeurs ou de les renseigner dans les langues dont les présentes lois coordonnées imposent l'usage dans les rapports des services locaux avec les particuliers, désignent un secrétaire qui peut les assister à cet égard. »

Ainsi, il doit toujours être répondu dans la langue utilisée par le particulier, quand celui-ci s'adresse en français ou en allemand à un bureau établi dans une commune « malmedienne » ou dans une commune de la région de langue allemande.

De même, dans les communes de la frontière linguistique, les bureaux s'adressent aux particuliers dans celle des deux langues, le français ou le néerlandais, dont ils ont fait usage ou demandé l'emploi.

VI. [bookmark: _Toc513809259]Franchise postale

Le principe en la matière est que la correspondance envoyée en exécution du Code, bénéficie de la franchise postale. Cela concerne :

1. les convocations expédiées aux électeurs par le Collège communal ;

2. les correspondances échangées par les administrations communales au sujet de radiations et de nouvelles inscriptions au registre des électeurs, ainsi que celles envoyées par les administrations communales aux électeurs concernés ;

3. les avis adressés par les administrations communales à certains électeurs susceptibles d'être désignés en qualité d'assesseurs (c'est-à-dire aux candidats  assesseurs) ;

4. les correspondances expédiées par les présidents des bureaux électoraux en vue de la désignation des membres des bureaux ;

5. les exemplaires ou copies des registres des électeurs, expédiés par les administrations communales ;

6. les documents relatifs aux élections et les bulletins de vote, adressés aux présidents des bureaux de vote ou expédiés par eux ;

7. les documents expédiés par la Cellule Elections dans le cadre du Code.

Il y a lieu de mentionner sur les envois les spécifications suivantes :

· Pour les envois visés au point  1 :

"Loi électorale - lettre de convocation" dans l'angle supérieur gauche du recto ;


· Pour les envois visés aux points 2 et 5 :

      "Loi électorale - registre des électeurs" dans l'angle supérieur gauche du recto ;

· Pour les envois visés aux points 3, 4, 6 et 7 :

"Loi électorale" (en caractères imprimés ou manuscrits) en tête du recto et de préférence dans l'angle supérieur gauche et dans le corps de l'adresse, la qualité du destinataire en matière électorale (président, secrétaire, assesseur, assesseur suppléant, candidat assesseur).

En cas de remises urgentes et de remises le samedi, le mot "Express" doit être ajouté à côté des termes "Loi électorale".

[image: ]De même, un accord a été conclu avec BPOST pour que chaque candidat assesseur (ou autre membre) d’un bureau électoral, à qui une lettre recommandée est adressée et qui est absent de son domicile lors de la distribution du courrier, soit averti à l’aide d’une carte (modèle 227 – Loi électorale) déposée dans sa boîte aux lettres, de retirer cette lettre à la commune. Le format de ce modèle est fixé à 10 cm de haut et 15 cm de large.

Cette mesure est prise en vue d’éviter l’absentéisme dans les bureaux de vote et de dépouillement, et de constituer à temps ces bureaux.

Elle représente un moyen supplémentaire et n’exclut aucune autre possibilité pour la commune, après concertation avec le percepteur du bureau de poste local. 

Cela signifie que la désignation des membres des bureaux électoraux peut s’effectuer sans recommandé si le bureau de circonscription et la commune l’estiment plus opportun. Il y a lieu de prévenir le percepteur des postes de la mesure adoptée.













VII. Formulaires relatifs à la désignation des membres des bureaux

Vous trouverez ci-dessous l’ensemble des formulaires utiles et nécessaires par bureau électoral. 

· Bureau de district

· Désignation du secrétaire et des assesseurs du bureau de district.
· Déclaration de créance pour prestations exceptionnelles (canton et circonscription).
· Attestation justifiant la nécessité d’une tâche exceptionnelle.
· Déclaration de créance (frais réels des membres des bureaux de circonscription et de canton).

· Bureau communal

· Désignation du président du bureau communal.
· Désignation du secrétaire et des assesseurs du bureau communal.
· Tableau de composition du bureau communal, des bureaux de vote et des bureaux de dépouillement communal.
· Autorisation délivrée par le président du bureau communal au gouverneur de province concernant les registres de scrutin.
· Déclaration de créance pour prestations exceptionnelles (canton et circonscription).
· Attestation justifiant la nécessité d’une tâche exceptionnelle.
· Déclaration de créance (frais réels des membres des bureaux de circonscription et de canton).

· Bureau de canton

· Désignation du président du bureau de canton (liste de l’article L4125-3 §2).
· Désignation de droit du président du bureau de canton.
· Désignation du secrétaire et des assesseurs du bureau de canton.
· Tableau de composition du bureau de canton et des bureaux de dépouillement provincial.
· Déclaration de créance pour prestations exceptionnelles (canton et circonscription).
· Attestation justifiant la nécessité d’une tâche exceptionnelle.
· Déclaration de créance (frais réels des membres des bureaux de circonscription et de canton).


· Bureau de dépouillement provincial

· Désignation du président du bureau de dépouillement provincial.
· Désignation des assesseurs du bureau de dépouillement provincial.
· Désignation des témoins pour les bureaux de dépouillement.
· Convocation des témoins (lettre d’information) pour les bureaux de dépouillement.
· Désignation du secrétaire du bureau de dépouillement provincial.
· Convocation à la formation des présidents des bureaux de vote et des bureaux de dépouillement.
· Tableau de composition du bureau de canton et des bureaux de dépouillement provincial.

· Bureau de dépouillement communal

· Désignation du président du bureau de dépouillement communal.
· Désignation des assesseurs du bureau de dépouillement communal.
· Désignation des témoins pour les bureaux de dépouillement.
· Convocation des témoins (lettre d’information) pour les bureaux de dépouillement.
· Désignation du secrétaire du bureau de dépouillement communal.
· Convocation des présidents des bureaux de vote et des bureaux de dépouillement.
· Tableau de composition du bureau communal, des bureaux de vote et des bureaux de dépouillement communal.

· Bureau de vote

· Désignation du président du bureau de vote.
· Notification aux présidents des bureaux de vote.
· Désignation des assesseurs du bureau de vote.
· Désignation du secrétaire pour les bureaux de vote.
· Désignation des témoins pour les bureaux de vote.
· Convocation des témoins (lettre d’information) pour les bureaux de vote.
· Convocation des présidents des bureaux de vote et des bureaux de dépouillement.
· Tableau de composition du bureau communal, des bureaux de vote et des bureaux de dépouillement communal.

· Tous les bureaux

· Remboursement des frais de déplacement des membres des bureaux.


Remarque :

Le formulaire attestation justifiant la nécessité d’une tâche exceptionnelle se rapporte au formulaire déclaration de créance pour prestations exceptionnelles (canton et circonscription).
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 (
Désignation
-
Secrétaire et assesseurs du bureau de district
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Madame, Monsieur, 

[bookmark: _GoBack]J’ai l’honneur de vous informer que je vous ai désigné(e) pour remplir les fonctions de secrétaire / d’assesseur / d’assesseur suppléant (biffez les mentions inutiles) du bureau de district qui siégera à (indiquez l’adresse) :
	
	

Par conséquent, vous êtes invité(e) à vous trouver le lundi 17 septembre 2018 (27ème jour avant le scrutin) à seize heures, au siège de ce bureau pour prendre part à la séance de l’arrêt provisoire des listes de candidats.

Vous aurez ensuite à assister à la séance de l’arrêt définitif des listes qui se tiendra le mercredi 19 septembre 2018 (25ème jour avant le scrutin) à seize heures et, ultérieurement, aux séances dont les jours et heures vous seront indiqués en temps utile.

Veuillez vous munir de votre numéro de compte pour le règlement de votre jeton de présence après les élections. 

Je vous prie de me renvoyer, dûment signé, le récépissé ci-joint ou de me faire connaître dans les quarante-huit heures vos motifs d’excuse. 

 (
Fait 
à
 
……………………………………………………………
……………..
…………………..,
 
le
……………………………………………………
…………………….
)



Le Président du bureau de district,
(Signature)















EXTRAITS DU CODE DE LA DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA DÉCENTRALISATION

Art. L4125-1. § 1er. Un bureau électoral se compose d'un président, d'un secrétaire qui n'a pas voix délibérative, d'assesseurs et d'assesseurs suppléants.
§ 2. Lorsque, conformément au présent Code, un bureau doit délibérer, il le fait à la majorité des voix, le président ayant voix prépondérante.
§ 3. On distingue les bureaux de circonscription, les bureaux de canton, les bureaux de vote et les bureaux de dépouillement. Pour chaque catégorie de bureau, le nombre d'assesseurs et d'assesseurs suppléants est fixé comme suit : 1° le bureau de circonscription, le bureau de canton, le bureau de vote et le bureau de dépouillement provincial comptent quatre assesseurs et quatre assesseurs suppléants; 2° le nombre d'assesseurs du bureau de dépouillement communal est fixé comme suit : - deux assesseurs et deux assesseurs suppléants lorsque le nombre de conseillers à élire est inférieur à dix-neuf; - trois assesseurs et trois assesseurs suppléants lorsque ce nombre est de dix-neuf à vingt-sept; - quatre assesseurs et quatre assesseurs suppléants lorsque ce nombre est supérieur à vingt-sept. Les bureaux de circonscription arrêtent les listes de candidats et traitent les contestations s'y rapportant, établissent les bulletins de vote et les font imprimer. Le jour des élections, ils sont chargés de procéder à la totalisation finale, à la répartition des sièges et à la désignation des élus pour leur circonscription. Les bureaux de canton centralisent les résultats du dépouillement au niveau du canton. Les bureaux de vote, fonctionnant par centre de vote, assurent la bonne marche du scrutin. Les bureaux de dépouillement procèdent au dépouillement des bulletins pour les bureaux de vote qui leur sont attribués et transmettent ces résultats selon l'élection, soit au bureau communal, soit au bureau de canton.
§ 4. Aucun candidat ne peut faire partie d'un bureau électoral. Les candidats et listes de candidats peuvent désigner des témoins pour contrôler les opérations des bureaux selon les modalités visées à l'article L4134-1. La fonction de directeur général provincial, de directeur financier provincial, de directeur général communal et de directeur financier communal est incompatible avec la charge de président, assesseur ou assesseur suppléant d'un bureau de circonscription. Il en va de même de la détention d'un mandat politique et de la mission de témoin.
§ 5. Afin de rationaliser la tâche des présidents de bureau, des formulaires sont mis à leur disposition par le Gouvernement pour leur correspondance électorale. L'usage en est obligatoire. Ces formulaires sont publiés au Moniteur belge.
§ 6. Lorsque le présent Code prévoit l'établissement d'un procès-verbal par un bureau électoral, ou par le président d'un bureau électoral, celui-ci en transmet copie au Gouvernement ou à son délégué dès la clôture dudit procès-verbal. Le Gouvernement peut décider que cette transmission se fera de manière numérique conformément à l'article L4141-1, § 2.

Art. L4125-2. § 1er. En vue de l'élection provinciale, est constitué au chef-lieu de chaque district électoral un bureau de circonscription, appelé bureau de district.
§ 2. Le bureau de district est présidé par le président du tribunal de première instance ou par le magistrat qui le remplace dans le chef-lieu de district coïncidant avec le chef-lieu d'arrondissement judiciaire. Dans les autres cas, il est présidé par le juge de paix ou son suppléant. Le président du bureau de district désigne les membres de son bureau parmi les électeurs du district et forme son bureau à la date prévue à l'article L4142-11, § 1er. Il communique immédiatement au Gouvernement leur identité et leurs coordonnées de contact. Le bureau de district siège au lieu désigné par son président, qui en fait publicité. Le président du tribunal de première instance communique au Gouvernement pour le 30 juin au plus tard l'identité et les coordonnées de contact des présidents désignés.
§ 3. Lors de la constitution du bureau de district, les présidents et assesseurs prêtent le serment suivant : " Je jure de recenser fidèlement les suffrages et de garder le secret des votes. " Ou bien : " Ich schwöre die Stimmen gewissenhaft zu zahlen und das Stimmgeheimnis zu halten. "
§ 4. Dans les communes de Comines-Warneton, Enghien, Flobecq et Mouscron, concernées par l'arrêté royal du 18 juillet 1966, article 8, 5°, sur l'emploi des langues en matière administrative, les membres du bureau peuvent demander à prêter le serment suivant : " Ik zweer de stemmen getrouw op te nemen en het geheim der stemmen te bewaren. "
§ 5. Le serment est prêté avant le commencement des opérations. Il est prêté par les assesseurs et le secrétaire, entre les mains du président, et par celui-ci en présence du bureau constitué. Le président ou l'assesseur nommé pendant le cours des opérations, en remplacement d'un membre empêché, prête ledit serment avant d'entrer en fonction. Le procès-verbal fait mention de ces prestations de serment.
§ 6. Le bureau de district est chargé de l'accomplissement des opérations préliminaires de l'élection provinciale et de celles du recensement général des votes au niveau du district. Le président du bureau de district exerce un contrôle sur l'ensemble des opérations dans le district électoral et prescrit, au besoin, les mesures d'urgence que les circonstances pourraient rendre nécessaires. Il désigne les présidents des bureaux communaux.
§ 7. Le bureau de district qui siège au chef-lieu d'arrondissement est désigné bureau central d'arrondissement et est chargé, en plus de ses missions de bureau de circonscription, des tâches complémentaires définies aux articles L4142-34 à 36 relatifs à la déclaration de groupement et à l'apparentement. Le bureau de district qui siège au chef-lieu de province est désigné bureau principal provincial et est chargé, en plus de ses missions de bureau de circonscription et/ou de ses missions de bureau central d'arrondissement, des tâches complémentaires définies aux articles L4142-26 à 28 relatifs à l'affiliation et au tirage au sort.
Art. L4135-1. Les membres des bureaux électoraux reçoivent un jeton de présence dont le montant est déterminé par le Gouvernement. Le montant des indemnités ainsi que des avantages quelconques auxquels ils pourraient prétendre est également déterminé par le Gouvernement.
Les membres des bureaux électoraux peuvent prétendre au remboursement de leurs frais de déplacement.
Art. L4142-11 §1. Le bureau de district se réunit le vingt-septième jour avant le scrutin, à 16 heures.
Art. L4142-16.  A 16 heures ou, au plus tard, au moment où les vérifications sont terminées, le bureau de circonscription arrête provisoirement la liste des candidats. Il communique aux déposants des listes uniques ou, à défaut, à l'un des candidats qui y figurent, l'obligation visée à l'article L4142-7, § 2.
Art. L4142-17. Aussitôt après, il communique un extrait de toutes les listes déposées au Gouvernement ou à son délégué qui lui signale les candidatures multiples au plus tard le surlendemain avant 16 heures.
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 (
Récépissé
)




A renvoyer à Madame, Monsieur,……………………………………………………………………………….,
président(e) du bureau de district de…………………………………………………

Adresse : 
	
	
	
	

NB : La correspondance échangée, soit entre les présidents, soit avec le juge de paix ou avec les assesseurs titulaires, les assesseurs suppléants et les secrétaires des bureaux électoraux, est admise en franchise de port. La mention « Loi électorale » doit être inscrite en tête de l’adresse. Cette correspondance doit en outre porter l’indication de la qualité du destinataire et de l’expéditeur, ainsi que le contreseing de ce dernier.

Je soussigné(e),…………………………………………………………….désigné(e) pour remplir les fonctions de secrétaire / assesseur / assesseur suppléant (biffez les mentions inutiles) du bureau de district de …………………………………………, siégeant à ……………………………………………., déclare avoir reçu la lettre de M. le Président du bureau de district (ou Mme la Présidente du bureau de district), en date du……………………………………, m’informant de ma désignation.

 (
Fait 
à
 
……………………………………………………………
……………..
…………………..,
 
le
……………………………………………………
…………………….
)





Signature









 (
Déclaration de créance
-
Indemnités pour prestations exceptionnelles particulières des membres des bureaux de circonscription et de canton
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 (
Province
 : ………………………………………
…………………..
Canton électoral
 : ………………………………
…………………..
Commune
 : ………………………………………………………….
)






 (
Bureau communal
Bureau de district
Bureau de canton
Cochez la case adéquate
)






Transmis à l’Administration provinciale du ressort du bureau de circonscription ou de canton, le………. 

Je soussigné(e),
	M./Mme - nom et prénom
	

	Adresse
	

	Code postal
	

	Commune
	

	Tél. ou GSM
	

	Numéro de compte bancaire
	BE ---



déclare avoir effectué les prestations suivantes :

1. Envoi des courriers, relevés et tableaux exigés par le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, y compris l’expédition des procès-verbaux ;
 Oui        Non
	Durée : ………..heures.

2. Désignation des membres des bureaux ;
 Oui        Non
Durée : ………..heures.

3. Investigations quant à l’éligibilité des candidats ;
 Oui        Non
Durée : ………..heures.

4. Encodage numérique des listes et leur transmission ;
 Oui        Non
Durée : ………..heures.


5. Correction des doubles candidatures suite à la vérification par le Gouvernement ;
 Oui        Non
Durée : ………..heures.

6. Rédaction et envoi du rapport d’impression ;
 Oui        Non
Durée : ………..heures.

7. Communication de la liste officielle des candidats aux candidats et aux déposants qui le demandent ;
 Oui        Non
Durée : ………..heures.

8. Organisation de la livraison des bulletins de vote imprimés ;
 Oui        Non
Durée : ………..heures.

9. Autre (mentionner la nature de la/les prestation(s)) :…………………………………………………………....
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Je joins à la présente, pour chacune des prestations visées ci-dessus, les pièces justificatives éventuelles. Par ailleurs, je joins à la présente le justificatif attestant de la nécessité de la tâche visée au point 9.

Le président de ce bureau électoral atteste de l’exactitude de cette déclaration.

Certifié sincère et complet.


Le Président,									 Le déclarant,
(Signature) 									(Signature)















 (
Attestation justifiant de la nécessité d’une tâche exceptionnelle
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 (
Province
 
:
 …………………………………………………………..
Canton électoral
 
:
 …………………………………………………..
Commune :
 ………………………………………………………….
)






 (
Bureau communal
Bureau de district
Bureau de canton
Cochez la case adéquate
)






Je soussigné(e), Monsieur/Madame	.,
déclare avoir effectué la ou les tâche(s) suivante(s) : 	
	
	
	
	
	

Cette tâche (ces tâches) était (étaient) justifiée(s) en raison des motifs suivants :
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

Il m’était par ailleurs impossible d’effectuer cette tâche (ces tâches) durant mes heures de travail normales pour les motifs suivants : 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

Certifié sincère et complet.
Fait à ……………………………………, le ……………………………………. 2018.


								                               Le déclarant,								(Signature)



















 (
Formulaire de remboursement
-
Déclaration de créance afférente aux frais réels des membres de bureaux de circonscription et de canton
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 (
Province : 
………………………………………
…
Canton électoral 
:
 
……………………………….
) (
Commune : 
……………………………………….
Bureau : 
…………………………………………
…
)




A transmettre à l’Administration provinciale du ressort du bureau de circonscription ou de canton, le ……………………………………………………….. 2018.

Pour permettre le paiement rapide, mentionnez vos coordonnées de façon claire et complète. N’oubliez pas de vérifier votre numéro de compte bancaire. 

Le (la) soussigné(e) :

	M./Mme (nom et prénom)
	

	Adresse 
	

	Code postal
	

	Commune
	

	Bureau électoral
	

	Fonction au sein du bureau
	

	Numéro de compte
	BE 

	Montant total dû (addition des montants des points 1 à 6 ci-dessous)
	



Déclare qu’il m’est dû le remboursement de frais réels, pour le montant global spécifié ci-dessus et afférents aux tâches suivantes :

1. Reproduction de documents : 	     oui/non[footnoteRef:42] pour un montant de ……………….…….euros. [42:  Biffez la mention inutile.] 

2. Communications par télécopieur :  oui/non, pour un montant de ………………….…euros.
3. Appels téléphoniques : 	     oui/non, pour un montant de …………………....euros.
4. Papeterie : 	     oui/non, pour un montant de …………………....euros.
5. Transport des accessoires : 	     oui/non, pour un montant de ………………..…..euros.
6. Autres frais semblables : 	     oui/non, pour un montant de ………………….…euros.

Origine et justification de ces frais : …………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………………………….……………………………………………………………………………………………………………………….…………………………………………………………………………………

Je joins à la présente, pour chacun des frais visés ci-dessus, les pièces justificatives éventuelles.

Le président du bureau électoral atteste l’exactitude de cette déclaration.

Certifié sincère et complet.

 (
Fait à …………………………………………………………………………, le……………………………………………………. 2018.
)



Le Président du bureau,							Le déclarant, 
(Signature) 									 	(Signature)









































 (
Bureau 
communal
)



















 (
Désignation
-
Président du bureau communal 
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Madame, Monsieur, 

J’ai l’honneur de vous faire savoir qu’en exécution de l’article L4125-3, §2 du Code la Démocratie locale et de la Décentralisation, je vous ai désigné(e) pour présider le bureau communal qui siègera à (indiquez l’adresse) :
		
	

Je vous prie de vous mettre immédiatement en rapport avec l’administration communale en vue des opérations préliminaires de l’élection.

Vous aurez, en exécution de l'article L4125-3 §3 du Code de la démocratie locale, à désigner le plus tôt possible les assesseurs, les assesseurs suppléants et le secrétaire qui siégeront à votre bureau.
Vous devrez également, en exécution de l’article L4125-5, désigner, au plus tard le 15 septembre, les présidents, assesseurs, et assesseurs suppléants des bureaux de vote, ainsi que les présidents, assesseurs et assesseurs suppléants des bureaux chargés du dépouillement communal.  

Vous ne perdrez pas de vue qu’en vertu de l’article L4142-3 du Code, vous devrez recevoir, les 
13 et 14 septembre 2018, les présentations de candidatures et procéder à l’examen de la recevabilité de celles-ci. 

En vertu de l'article L4142-11 du Code, votre bureau, qui remplit les fonctions de bureau de circonscription, doit tenir sa première réunion le mardi 18 septembre 2018, à 16 heures, pour procéder à l'arrêt provisoire de la liste des candidats, ainsi que le jeudi 20 septembre 2018 à 
16 heures pour procéder à l’arrêt définitif. Votre bureau devra donc nécessairement être constitué pour ces dates.

Sitôt les bureaux formés, la liste indiquant leur composition devra être établie par vos soins.

Une copie de ces listes sera immédiatement transmise par vos soins à moi-même et au bourgmestre de la commune en vue de son dépôt à l'inspection du public au secrétariat communal. En outre, vous aurez à délivrer des copies de ces listes, le prix d'un exemplaire ne pouvant pas dépasser 2,48 euros, à toute personne qui en aura fait la demande quinze jours au moins avant l'élection.




Veuillez par ailleurs vous adresser à l'administration communale afin d'obtenir les relevés relatifs aux électeurs susceptibles d'être investis de la fonction de président de bureau de vote ou de dépouillement ainsi que ceux susceptibles d'être désignés comme assesseur ou assesseur suppléant d'un bureau de vote ou de dépouillement (ces deux relevés doivent vous être transmis le 10 septembre au plus tard – article L4122-7 §2), ainsi que les documents nécessaires au déroulement des opérations électorales.

Je vous prie de me renvoyer, dûment signé, le récépissé ci-joint ou de me faire connaître dans les quarante-huit heures vos motifs d’excuse.


 (
Fait 
à
 
……………………………………………………………
……………..
…………………..,
 
le
……………………………………………………
…………………….
)



Le Président du bureau de district,
(Signature)
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A renvoyer à Madame, Monsieur,……………………………………………………………………………….,
président(e) du bureau de district de…………………………………………………


Adresse : ……………………………………………………………………………………………………..........
……………………………………………………………………………………………………………………….


NB : La correspondance échangée, soit entre les présidents, soit avec le juge de paix ou avec les assesseurs titulaires, les assesseurs suppléants et les secrétaires des bureaux électoraux, est admise en franchise de port. La mention « Loi électorale » doit être inscrite en tête de l’adresse. Cette correspondance doit en outre porter l’indication de la qualité du destinataire et de l’expéditeur, ainsi que le contreseing de ce dernier.


Je soussigné(e),…………………………………………………………….désigné(e) pour remplir les fonctions de Président(e) du bureau communal de……………………………………………………déclare avoir reçu la lettre de M. le Président du bureau de district (ou Mme la Présidente du bureau de district) en date du……………………………………, m’informant de ma désignation.

 (
Fait 
à
 
……………………………………………………………
……………..
…………………..,
 
le
……………………………………………………
…………………….
)





Signature
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Secrétaire et assesseurs du bureau communal
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Madame, Monsieur, 

J’ai l’honneur de vous informer que je vous ai désigné(e) pour remplir les fonctions de secrétaire / d’assesseur / d’assesseur suppléant (biffez les mentions inutiles) du bureau communal qui siégera à (indiquez l’adresse) :
	
	

Par conséquent, vous êtes invité(e) à vous trouver le mardi 18 septembre 2018 (26ème jour avant le scrutin) à seize heures, au siège de ce bureau pour prendre part à la séance de l’arrêt provisoire des listes de candidats.

Vous aurez ensuite à assister à la séance de l’arrêt définitif des listes qui se tiendra le jeudi 20 septembre 2018 (24ème jour avant le scrutin) à seize heures.
Vous êtes prié, en outre, d’assister, le dimanche 14 octobre 2018 à 14 heures précises, à la séance de dépouillement (uniquement dans les communes où le collège électoral ne comprend pas plus de trois sections de vote) et de recensement des votes.

Veuillez vous munir de votre numéro de compte pour le règlement de votre jeton de présence après les élections. 

Je vous prie de me renvoyer, dûment signé, le récépissé ci-joint ou de me faire connaître dans les quarante-huit heures vos motifs d’excuse. 

 (
Fait 
à
 
……………………………………………………………
……………..
…………………..,
 
le
……………………………………………………
…………………….
)



Le Président du bureau communal,
(Signature)









EXTRAITS DU CODE DE LA DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA DÉCENTRALISATION

Art. L4125-1. § 1er. Un bureau électoral se compose d'un président, d'un secrétaire qui n'a pas voix délibérative, d'assesseurs et d'assesseurs suppléants.
§ 2. Lorsque, conformément au présent Code, un bureau doit délibérer, il le fait à la majorité des voix, le président ayant voix prépondérante.
§ 3. On distingue les bureaux de circonscription, les bureaux de canton, les bureaux de vote et les bureaux de dépouillement. Pour chaque catégorie de bureau, le nombre d'assesseurs et d'assesseurs suppléants est fixé comme suit : 1° le bureau de circonscription, le bureau de canton, le bureau de vote et le bureau de dépouillement provincial comptent quatre assesseurs et quatre assesseurs suppléants; 2° le nombre d'assesseurs du bureau de dépouillement communal est fixé comme suit : - deux assesseurs et deux assesseurs suppléants lorsque le nombre de conseillers à élire est inférieur à dix-neuf; - trois assesseurs et trois assesseurs suppléants lorsque ce nombre est de dix-neuf à vingt-sept; - quatre assesseurs et quatre assesseurs suppléants lorsque ce nombre est supérieur à vingt-sept. Les bureaux de circonscription arrêtent les listes de candidats et traitent les contestations s'y rapportant, établissent les bulletins de vote et les font imprimer. Le jour des élections, ils sont chargés de procéder à la totalisation finale, à la répartition des sièges et à la désignation des élus pour leur circonscription. Les bureaux de canton centralisent les résultats du dépouillement au niveau du canton. Les bureaux de vote, fonctionnant par centre de vote, assurent la bonne marche du scrutin. Les bureaux de dépouillement procèdent au dépouillement des bulletins pour les bureaux de vote qui leur sont attribués et transmettent ces résultats selon l'élection, soit au bureau communal, soit au bureau de canton.
§ 4. Aucun candidat ne peut faire partie d'un bureau électoral. Les candidats et listes de candidats peuvent désigner des témoins pour contrôler les opérations des bureaux selon les modalités visées à l'article L4134-1. La fonction de directeur général provincial, de directeur financier provincial, de directeur général communal et de directeur financier communal est incompatible avec la charge de président, assesseur ou assesseur suppléant d'un bureau de circonscription. Il en va de même de la détention d'un mandat politique et de la mission de témoin.
§ 5. Afin de rationaliser la tâche des présidents de bureau, des formulaires sont mis à leur disposition par le Gouvernement pour leur correspondance électorale. L'usage en est obligatoire. Ces formulaires sont publiés au Moniteur belge.
§ 6. Lorsque le présent Code prévoit l'établissement d'un procès-verbal par un bureau électoral, ou par le président d'un bureau électoral, celui-ci en transmet copie au Gouvernement ou à son délégué dès la clôture dudit procès-verbal. Le Gouvernement peut décider que cette transmission se fera de manière numérique conformément à l'article L4141-1, § 2.

Art. L4125-3. § 1er. En vue de l'élection communale, est constitué dans chaque commune un bureau de circonscription, appelé bureau communal.
§ 2. Pour présider le bureau communal, le président du bureau de district désigne, dans l'ordre déterminé ci-après : 1° les juges ou juges suppléants du tribunal de première instance, du tribunal du travail et du tribunal de commerce, selon le rang d'ancienneté; 2° les juges de paix ou leurs suppléants selon le rang d'ancienneté; 3° les juges du tribunal de police ou leurs suppléants selon le rang d'ancienneté; 4° les avocats et les avocats stagiaires dans l'ordre de leur inscription au tableau ou sur la liste des stagiaires; 5° les notaires; 6° les titulaires de fonctions du niveau A ou B relevant de la Région wallonne, et les titulaires d'un grade équivalent relevant de l'Etat fédéral, de la Communauté française, de la Communauté germanophone, des provinces, des communes, des centres publics d'action sociale, de tout organisme d'intérêt public visé ou non par la loi du 16 mars 1954 relative au contrôle de certains organismes d'intérêt public ou des entreprises publiques autonomes visées par la loi du 21 mars 1991 portant réforme de certaines entreprises publiques économiques; 7° le personnel enseignant; 8° les stagiaires du parquet; 9° au besoin les personnes désignées parmi les électeurs de la commune occupant ailleurs des fonctions équivalant à celles définies au point 6°. Hormis les juges, qui peuvent être désignés pour présider le bureau communal de leur siège indépendamment de la commune où ils sont électeurs, les personnes visées au présent paragraphe sont des électeurs de la commune où elles exercent leur charge de président de bureau communal. Lorsque le président du bureau communal est tenu de se rendre dans une autre commune pour voter, il désigne un suppléant pour le remplacer, le jour du scrutin, le temps nécessaire à l'accomplissement de son devoir électoral. Les autorités publiques occupant des personnes visées à l'alinéa précédent sous 6° et 7°, communiquent les nom, prénoms, adresse et profession de ces personnes aux administrations communales où elles ont leur résidence principale. Le président du bureau de district communique au Gouvernement pour le 30 juin l'identité et les coordonnées de contact des présidents désignés.
§ 3. Le président du bureau communal désigne les membres de son bureau parmi les électeurs de la commune où il assume cette charge et forme ce bureau à la date prévue à l'article L4142-11, § 2. Il communique immédiatement au Gouvernement leur identité et leurs coordonnées de contact. Lors de la constitution du bureau communal, les présidents et assesseurs prêtent le serment prévu à l'article L4125-2, § 3, selon les mêmes modalités. Le bureau communal siège à l'hôtel de ville ou à la maison communale.

Art. L4125-4. Le président du bureau communal exerce la surveillance générale des opérations électorales dans la commune de son ressort. Il avertit immédiatement le président du bureau de district de toute circonstance requérant son intervention.

Art. L4125-12 §§1 et 2. § 1er. Dans les communes où le collège électoral comprend deux ou trois sections, le bureau communal dépouille tous les bulletins de l'élection communale, conformément aux dispositions des articles L4144-3 et suivants.
§ 2. Dans les communes où il y a plus de trois sections, le bureau communal ne dépouille pas.

Art. L4135-1. Les membres des bureaux électoraux reçoivent un jeton de présence dont le montant est déterminé par le Gouvernement. Le montant des indemnités ainsi que des avantages quelconques auxquels ils pourraient prétendre est également déterminé par le Gouvernement.
Les membres des bureaux électoraux peuvent prétendre au remboursement de leurs frais de déplacement.
Art. L4142-11 §2. Le bureau communal se réunit le vingt-sixième jour avant le scrutin, à 16 heures
Art. L4142-16.  A 16 heures ou, au plus tard, au moment où les vérifications sont terminées, le bureau de circonscription arrête provisoirement la liste des candidats. Il communique aux déposants des listes uniques ou, à défaut, à l'un des candidats qui y figurent, l'obligation visée à l'article L4142-7, § 2.
Art. L4142-17. Aussitôt après, il communique un extrait de toutes les listes déposées au Gouvernement ou à son délégué qui lui signale les candidatures multiples au plus tard le surlendemain avant 16 heures.
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 (
Récépissé
)




A renvoyer à Madame, Monsieur,……………………………………………………………………………….,
président(e) du bureau communal de…………………………………………………

Adresse : 
	
	
	
	

NB : La correspondance échangée, soit entre les présidents, soit avec le juge de paix ou avec les assesseurs titulaires, les assesseurs suppléants et les secrétaires des bureaux électoraux, est admise en franchise de port. La mention « Loi électorale » doit être inscrite en tête de l’adresse. Cette correspondance doit en outre porter l’indication de la qualité du destinataire et de l’expéditeur, ainsi que le contreseing de ce dernier.

Je soussigné(e),…………………………………………………………….désigné(e) pour remplir les fonctions de secrétaire / assesseur / assesseur suppléant (biffez les mentions inutiles) du bureau communal de …………………………………………, déclare avoir reçu la lettre de M. le Président du bureau communal (ou Mme la Présidente du bureau communal), en date du……………………………………, m’informant de ma désignation.

 (
Fait 
à
 
……………………………………………………………
……………..
…………………..,
 
le
……………………………………………………
…………………….
)





Signature











 (
tableau
-
Composition du bureau communal, des bureaux de vote et des bureaux de dépouillement communal
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Le président du bureau communal atteste que le bureau communal, les bureaux de vote et les bureaux de dépouillement communal sont composés comme suit : 

	BUREAU COMMUNAL
	Nom et prénom
	Date de naissance
	Profession et niveau
	Numéro de registre national
	Résidence principale et adresse complète

	Président
	
	
	
	
	

	Secrétaire
	
	
	
	
	

	Assesseur
	
	
	
	
	

	Assesseur
	
	
	
	
	

	Assesseur
	
	
	
	
	

	Assesseur
	
	
	
	
	

	Assesseur suppléant 
	
	
	
	
	

	Assesseur suppléant 
	
	
	
	
	

	Assesseur suppléant 
	
	
	
	
	

	Assesseur suppléant 
	
	
	
	
	




	







 (
Bureau de 
vote
 n
°………………….
siégeant à
 ………………………………………………………………………..
)
	BUREAU DE VOTE
	Nom et prénom
	Date de naissance
	Profession et niveau
	Numéro de registre national
	Résidence principale et adresse complète

	Président
	
	
	
	
	

	Secrétaire
	
	
	
	
	

	Assesseur
	
	
	
	
	

	Assesseur
	
	
	
	
	

	Assesseur
	
	
	
	
	

	Assesseur
	
	
	
	
	

	Assesseur suppléant 
	
	
	
	
	

	Assesseur suppléant 
	
	
	
	
	

	Assesseur suppléant 
	
	
	
	
	

	Assesseur suppléant 
	
	
	
	
	



	


 (
Bureau de dépouillement communal n° ………………siégeant à ...............................................................................................
)

	BUREAU DE DÉPOUILLEMENT COMMUNAL
	Nom et prénom
	Date de naissance
	Profession et niveau
	Numéro de registre national
	Résidence principale et adresse complète

	Président
	
	
	
	
	

	Secrétaire
	
	
	
	
	

	Assesseur
	
	
	
	
	

	Assesseur
	
	
	
	
	

	Assesseur
	
	
	
	
	

	Assesseur
	
	
	
	
	

	Assesseur suppléant 
	
	
	
	
	

	Assesseur suppléant 
	
	
	
	
	

	Assesseur suppléant 
	
	
	
	
	

	Assesseur suppléant 
	
	
	
	
	




 (
Fait à
………………………………………………………………………,
 le
………………………………………………………………
2018.
)	




Le Président du bureau communal,
(Signature)




EXTRAITS DU CODE DE LA DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA DÉCENTRALISATION

Article L4125-1. § 4. Aucun candidat ne peut faire partie d'un bureau électoral. Les candidats et listes de candidats peuvent désigner des témoins pour contrôler les opérations des bureaux selon les modalités visées à l'article L4134-1.
La fonction de directeur général provincial, de directeur financier provincial, de directeur général communal et de directeur financier communal est incompatible avec la charge de président, assesseur ou assesseur suppléant d'un bureau de circonscription.
Il en va de même de la détention d'un mandat politique et de la mission de témoin. 

Article. L4125-3. §1. En vue de l'élection communale, est constitué dans chaque commune un bureau de circonscription, appelé bureau communal.
§ 2. Pour présider le bureau communal, le président du bureau de district désigne, dans l'ordre déterminé ci-après :
1° les juges ou juges suppléants du tribunal de première instance, du tribunal du travail et du tribunal de commerce, selon le rang d'ancienneté; 2° les juges de paix ou leurs suppléants selon le rang d'ancienneté; 3° les juges du tribunal de police ou leurs suppléants selon le rang d'ancienneté; 4° les avocats et les avocats stagiaires dans l'ordre de leur inscription au tableau ou sur la liste des stagiaires; 5° les notaires; 6° les titulaires de fonctions du niveau A ou B relevant de la Région wallonne, et les titulaires d'un grade équivalent relevant de l'Etat fédéral, de la Communauté française, de la Communauté germanophone, des provinces, des communes, des centres publics d'action sociale, de tout organisme d'intérêt public visé ou non par la loi du 16 mars 1954 relative au contrôle de certains organismes d'intérêt public ou des entreprises publiques autonomes visées par la loi du 21 mars 1991 portant réforme de certaines entreprises publiques économiques; 7° le personnel enseignant; 8° les stagiaires du parquet; 9° au besoin les personnes désignées parmi les électeurs de la commune occupant ailleurs des fonctions équivalant à celles définies au point 6°.
Hormis les juges, qui peuvent être désignés pour présider le bureau communal de leur siège indépendamment de la commune où ils sont électeurs, les personnes visées au présent paragraphe sont des électeurs de la commune où elles exercent leur charge de président de bureau communal.
Lorsque le président du bureau communal est tenu de se rendre dans une autre commune pour voter, il désigne un suppléant pour le remplacer, le jour du scrutin, le temps nécessaire à l'accomplissement de son devoir électoral.
Les autorités publiques occupant des personnes visées à l'alinéa précédent sous 6° et 7°, communiquent les nom, prénoms, adresse et profession de ces personnes aux administrations communales où elles ont leur résidence principale.
Le président du bureau de district communique au Gouvernement pour le 30 juin l'identité et les coordonnées de contact des présidents désignés.
§ 3. Le président du bureau communal désigne les membres de son bureau parmi les électeurs de la commune où il assume cette charge et forme ce bureau à la date prévue à l'article L4142-11, § 2. Il communique immédiatement au Gouvernement leur identité et leurs coordonnées de contact.
Lors de la constitution du bureau communal, les présidents et assesseurs prêtent le serment prévu à l'article L4125-2, § 3, selon les mêmes modalités.
Le bureau communal siège à l'hôtel de ville ou à la maison communale.

Article L4125-5. § 1er. Le 15 septembre au plus tard, le président du bureau communal désigne les présidents des bureaux de vote et de dépouillement communal, ainsi que les assesseurs et assesseurs suppléants du dépouillement communal parmi les électeurs de la commune les moins âgés, ayant le jour de l'élection au moins dix-huit ans, dans l'ordre déterminé par l'article L4125-3, § 2. Pour les désignations d'assesseurs et assesseurs suppléants, il est également tenu compte de la liste des volontaires dont question à l'article L4122-7, § 1er.
§ 2. A la même date, il désigne les assesseurs des bureaux de vote parmi les électeurs de la commune les moins âgés, ayant le jour de l'élection au moins dix-huit ans, et remplissant les conditions prévues à l'article L4125-3, § 2, auxquels il faut ajouter les personnes titulaires d'une fonction de niveau C relevant de la Région wallonne ou équivalente dans les administrations et organismes prévus au 6° de ce même paragraphe ou qui exercent ailleurs une fonction équivalente ainsi que la liste des volontaires prévue à l'article L4122-7, § 1er.
§ 3. Les présidents, assesseurs et assesseurs suppléants des bureaux de vote et de dépouillement sont désignés parmi les électeurs figurant sur les relevés prévus à l'article L4122-7, § 1er, 1° et 2°.
§ 4. Une fois ces désignations opérées, le président du bureau communal transmet, sans délai, les relevés précités au président du bureau de canton après radiation du nom des électeurs désignés conformément aux paragraphes 1er et 2. Il communique immédiatement au Gouvernement leur identité et leurs coordonnées de contact.
§ 5. Dans les quarante-huit heures, le président du bureau communal notifie les désignations aux intéressés par lettre recommandée et les invite à venir remplir leurs fonctions aux jours et aux endroits fixés. A cette occasion, il informe les présidents des bureaux de vote du lieu de réunion du bureau de dépouillement, qui doit recevoir les bulletins de leur bureau. Le président du bureau communal informe également les présidents des bureaux de dépouillement de la sélection des bureaux de vote dont ils devront assurer le dépouillement. 
Il remplace dans le plus bref délai ceux qui, dans les trois jours de la réception de l'avis de leur désignation, l'ont informé d'un motif légitime d'empêchement, selon les modalités prévues à l'article L4125-3, § 2, et au paragraphe 1er du présent article. Il communique immédiatement au Gouvernement leur identité et leurs coordonnées de contact.
§6. Toute personne, qui se sera soustraite à la désignation prévue aux paragraphes 1er et 2 sans motif valable ou qui aura par sa faute, son imprudence ou sa négligence compromis de quelque manière que ce soit la mission qui lui a été confiée, sera punie d'une amende de 50 à 200 euros.
§ 7. Il transmet aussitôt aux présidents des bureaux de vote et de dépouillement communal, au président du bureau de district et de canton et au collège communal le tableau reprenant la composition du bureau communal, des bureaux de vote ainsi que des bureaux de dépouillement communal.
Ce tableau est établi conformément au modèle arrêté par le Gouvernement.
Le collège communal assure par voie d'affichage la consultation par le public du tableau qu'il a reçu.
Il en fait parvenir un exemplaire au Gouvernement ou à son délégué dans les plus brefs délais.
§ 8. Le président du bureau communal délivre des copies du tableau des membres des bureaux de la commune à toute personne qui en aura fait la demande quinze jours au moins avant l'élection; le prix d'un exemplaire de ce tableau est déterminé par arrêté du Gouvernement. Il ne peut excéder 2,48 euros.




 (
Autorisation délivrée par le Président du bureau communal au Gouverneur de province concernant les registres de scrutin de la commune
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Je soussigné(e), Président(e) du bureau communal de ……………………………………………. (nom de la commune), autorise Monsieur le Gouverneur de la province du / de ………………………………………………………………………… à confier au Collège communal la tâche de conserver les registres de  scrutin destinés aux bureaux de vote de ma commune et de les répartir entre ces bureaux dès désignation des présidents des bureaux de vote.

Je vous prie de bien vouloir me renvoyer le récépissé joint en annexe, dûment complété, le plus rapidement possible.

Fait à ……………………………………………………………., le …………………………………… 2018.

Le (La) Président(e) du bureau communal
(Signature)













EXTRAIT DU CODE DE LA DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA DÉCENTRALISATION

Art. L4123-2 §4. Avec l'accord du président du bureau communal et sous son autorité, le gouverneur de province peut confier au collège communal le soin de conserver les registres de scrutin destinés aux bureaux de vote de sa commune et de les répartir entre ces bureaux à la date prévue conformément à l'article L4125-9. Le président du bureau communal veille à ce que ces registres soient entreposés dans des endroits sécurisés, et que leur distribution se fasse uniquement entre les mains des présidents de bureau de vote auxquels ils sont destinés.











 (
Récépissé
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Je soussigné, ……………………………………………………………………………………………..
Gouverneur de la province de / du ……………………………………………………………………,
Reconnaît avoir reçu de Monsieur le Président (ou Madame la Présidente) du bureau communal de …………………………………………….., l’autorisation de confier au Collège communal de cette commune la tâche de conserver les registres de scrutin et de les répartir entre les bureaux de vote, dès désignation des présidents de ces bureaux.

 (
Fait 
à
 
……………………………………………………………
……………..
…………………..,
 
le
……………………………………………………
…………………….
)





Signature























 (
Déclaration de créance
-
Indemnités pour prestations exceptionnelles particulières des membres des bureaux de circonscription et de canton
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 (
Province
 : ………………………………………
…………………..
Canton électoral
 : ………………………………
…………………..
Commune
 : ………………………………………………………….
)






 (
Bureau communal
Bureau de district
Bureau de canton
Cochez la case adéquate
)






Transmis à l’Administration provinciale du ressort du bureau de circonscription ou de canton, le………. 

Je soussigné(e),
	M./Mme - nom et prénom
	

	Adresse
	

	Code postal
	

	Commune
	

	Tél. ou GSM
	

	Numéro de compte bancaire
	BE ---



déclare avoir effectué les prestations suivantes :

01. Envoi des courriers, relevés et tableaux exigés par le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, y compris l’expédition des procès-verbaux ;
 Oui        Non
	Durée : ………..heures.

02. Désignation des membres des bureaux ;
 Oui        Non
Durée : ………..heures.

03. Investigations quant à l’éligibilité des candidats ;
 Oui        Non
Durée : ………..heures.

04. Encodage numérique des listes et leur transmission ;
 Oui        Non
Durée : ………..heures.

05. Correction des doubles candidatures suite à la vérification par le Gouvernement ;
 Oui        Non
Durée : ………..heures.

06. Rédaction et envoi du rapport d’impression ;
 Oui        Non
Durée : ………..heures.

07. Communication de la liste officielle des candidats aux candidats et aux déposants qui le demandent ;
 Oui        Non
Durée : ………..heures.

08. Organisation de la livraison des bulletins de vote imprimés ;
 Oui        Non
Durée : ………..heures.

09. Autre (mentionner la nature de la/les prestation(s)) :…………………………………………………………....
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Je joins à la présente, pour chacune des prestations visées ci-dessus, les pièces justificatives éventuelles. Par ailleurs, je joins à la présente le justificatif attestant de la nécessité de la tâche visée au point 9.

Le président de ce bureau électoral atteste de l’exactitude de cette déclaration.

Certifié sincère et complet.


Le Président,									 Le déclarant,
(Signature) 									(Signature)












 (
Attestation justifiant de la nécessité d’une tâche exceptionnelle
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 (
Province
 
:
 …………………………………………………………..
Canton électoral
 
:
 …………………………………………………..
Commune :
 ………………………………………………………….
)






 (
Bureau communal
Bureau de district
Bureau de canton
Cochez la case adéquate
)






Je soussigné(e), Monsieur/Madame	.,
déclare avoir effectué la ou les tâche(s) suivante(s) : 	
	
	
	
	
	

Cette tâche (ces tâches) était (étaient) justifiée(s) en raison des motifs suivants :
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

Il m’était par ailleurs impossible d’effectuer cette tâche (ces tâches) durant mes heures de travail normales pour les motifs suivants : 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

Certifié sincère et complet.
Fait à ……………………………………, le ……………………………………. 2018.


								                               Le déclarant,								(Signature)
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 (
Formulaire de remboursement
-
Déclaration de créance afférente aux frais réels des membres de bureaux de circonscription et de canton
)


 (
Province : 
………………………………………
…
Canton électoral 
:
 
……………………………….
) (
Commune : 
……………………………………….
Bureau : 
…………………………………………
…
)




A transmettre à l’Administration provinciale du ressort du bureau de circonscription ou de canton, le ……………………………………………………….. 2018.

Pour permettre le paiement rapide, mentionnez vos coordonnées de façon claire et complète. N’oubliez pas de vérifier votre numéro de compte bancaire. 

Le (la) soussigné(e) :

	M./Mme (nom et prénom)
	

	Adresse 
	

	Code postal
	

	Commune
	

	Bureau électoral
	

	Fonction au sein du bureau
	

	Numéro de compte
	BE 

	Montant total dû (addition des montants des points 1 à 6 ci-dessous)
	



Déclare qu’il m’est dû le remboursement de frais réels, pour le montant global spécifié ci-dessus et afférents aux tâches suivantes :

1. Reproduction de documents : 	     oui/non[footnoteRef:43] pour un montant de ……………….…….euros. [43:  Biffez la mention inutile.] 

2. Communications par télécopieur :  oui/non, pour un montant de ………………….…euros.
3. Appels téléphoniques : 	     oui/non, pour un montant de …………………....euros.
4. Papeterie : 	     oui/non, pour un montant de …………………....euros.
5. Transport des accessoires : 	     oui/non, pour un montant de ………………..…..euros.
6. Autres frais semblables : 	     oui/non, pour un montant de ………………….…euros.

Origine et justification de ces frais : …………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………………………….……………………………………………………………………………………………………………………….…………………………………………………………………………………

Je joins à la présente, pour chacun des frais visés ci-dessus, les pièces justificatives éventuelles.

Le président du bureau électoral atteste l’exactitude de cette déclaration.

Certifié sincère et complet.

 (
Fait à …………………………………………………………………………, le……………………………………………………. 2018.
)



Le Président du bureau,							Le déclarant, 
(Signature) 									 	(Signature)






















 (
Bureau 
de canton
)

























 (
Désignation
-
Président du bureau de canton 
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Madame, Monsieur,

Aux termes de l'article L4125-7, §2, alinéa 2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, je vous ai désigné(e) à la fonction de Président(e) du bureau de canton de.......……………………………………….., cette fonction ne pouvant pas être assurée par un magistrat.

Vous aurez, en exécution de l'article L4125-7 §1er du Code, à désigner le plus tôt possible les personnes qui siègeront à votre bureau :
·  les assesseurs, 
·  les assesseurs suppléants,
·  le secrétaire.

Il vous appartient également de procéder, au plus tard le 15 septembre 2018 et conformément à l’article L4125-8 du Code, à la désignation :
1°	des présidents des bureaux de dépouillement chargés de dépouiller les bulletins de vote pour les élections provinciales ;
2°	des assesseurs de ces bureaux de dépouillement.

Sitôt les bureaux formés, la liste indiquant leur composition devra être établie par vos soins.

Une copie de cette liste sera immédiatement transmise par vos soins, à moi-même et au bourgmestre de la commune en vue de son dépôt à l'inspection du public au secrétariat communal. En outre, vous aurez à délivrer des copies de ces listes, le prix d'un exemplaire ne pouvant pas dépasser 2,48 euros, à toute personne qui en aura fait la demande quinze jours au moins avant l'élection.

Veuillez par ailleurs vous adresser aux Présidents des bureaux communaux des communes de votre canton afin d'obtenir les relevés relatifs aux électeurs susceptibles d'être investis de la fonction de président de bureau de dépouillement ainsi que ceux susceptibles d'être désignés comme assesseur ou assesseur suppléant d'un bureau de dépouillement.

Conformément aux articles L4125-10  et 14 du Code, vous devrez dispenser, à un jour fixé par vous mais qui ne peut être postérieur au 8 octobre 2018, une formation aux présidents des bureaux de vote et de dépouillement.

Je vous prie de me renvoyer, dûment signer, le récépissé ci-joint.

 (
Fait 
à
 
……………………………………………………………
……………..
…………………..,
 
le
……………………………………………………
…………………….
)



Le Président du bureau de district,
(Signature)



EXTRAITS DU CODE DE LA DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA DÉCENTRALISATION

Art. L4125-1. §1er. Un bureau électoral se compose d’un président, d’un secrétaire qui n’a pas voix délibérative, d’assesseurs et d’assesseurs suppléants.
(…)

§3. On distingue les bureaux de circonscription, les bureaux de canton, les bureaux de vote et les bureaux de dépouillement.
Pour chaque catégorie de bureau, le nombre d’assesseurs et d’assesseurs suppléants est fixé comme suit:

1° le bureau de circonscription, le bureau de canton, le bureau de vote et le bureau de dépouillement provincial comptent quatre assesseurs et quatre assesseurs suppléants;
(…)

Art. L4125-5. §1er. Le 15 septembre au plus tard, le président du bureau communal désigne les présidents des bureaux de vote et de dépouillement communal, ainsi que les assesseurs et assesseurs suppléants du dépouillement communal parmi les électeurs de la commune les moins âgés, ayant le jour de l’élection au moins dix-huit ans, dans l’ordre déterminé par l’article L4125-3, §2. Pour  les  désignations  d’assesseurs  et  assesseurs  suppléants,  il  est  également tenu compte de la liste des volontaires dont question à l’article L4122-7, §1er.

§2. A la même date, il désigne les assesseurs des bureaux de vote parmi les électeurs de la commune les moins âgés, ayant le jour de l’élection au moins dix-huit ans, et remplissant les conditions prévues à l’article L4125-3, §2, auxquels il faut ajouter les personnes titulaires d’une fonction de niveau C relevant de la Région wallonne ou équivalente dans les administrations et organismes prévus au 6° de ce même paragraphe ou qui exercent ailleurs une fonction équivalente, ainsi que la liste des volontaires prévue à l’article L4122-7, §1er.

§3. Les présidents, assesseurs et assesseurs suppléants des bureaux de vote et de dépouillement sont désignés parmi les électeurs figurant sur les relevés prévus à l’article L4122-7, §1er, 1° et 2°.

§4. Une fois ces désignations opérées, le président du bureau communal transmet, sans délai, les relevés précités au président du bureau de canton après radiation du nom des électeurs désignés conformément aux paragraphes 1er et 2. Il  communique  immédiatement  au  Gouvernement  leur  identité  et  leurs coordonnées de contact.

§5. Dans les quarante-huit heures, le président du bureau communal notifie les désignations aux intéressés par lettre recommandée et les invite à venir remplir leurs fonctions aux jours et aux endroits fixés. A cette occasion, il informe les présidents des bureaux de vote du lieu de réunion du bureau de dépouillement, qui doit recevoir les bulletins de leur bureau. Le président du bureau communal informe également les présidents des bureaux de dépouillement de la sélection des bureaux de vote dont ils devront assurer le dépouillement.

Il remplace dans le plus bref délai ceux qui, dans les trois jours de la réception de l’avis de leur désignation, l’ont informé d’un motif légitime d’empêchement, selon les modalités prévues à l’article L4125-3, §2, et au paragraphe 1er du présent article. Il  communique  immédiatement  au  Gouvernement  leur  identité  et  leurs coordonnées de contact.

§6. Toute personne, qui se sera soustraite à la désignation prévue aux paragraphes 1er et 2 sans motif valable ou qui aura par sa faute, son imprudence ou sa négligence compromis de quelque manière que ce soit la mission qui lui a été confiée, sera punie d’une amende de 50 à 200 euros.

§7. Il transmet aussitôt aux présidents des bureaux de vote et de dépouillement communal, au président du bureau de district et de canton et au collège communal le tableau reprenant la composition du bureau communal, des bureaux de vote ainsi que des bureaux de dépouillement communal.

Ce tableau est établi conformément au modèle arrêté par le Gouvernement.

Le collège communal assure par voie d’affichage la consultation par le public du tableau qu’il a reçu.

Il en fait parvenir un exemplaire au Gouvernement ou à son délégué dans les plus brefs délais.

§8. Le président du bureau communal délivre des copies du tableau des membres des bureaux de la commune à toute personne qui en aura fait la demande quinze jours au moins avant l’élection; le prix d’un exemplaire de ce tableau est déterminé par arrêté du Gouvernement. Il ne peut excéder 2,48 euros.

Art. L4125-7. §1er. Le bureau de canton est établi au chef-lieu du canton et se compose d’un président, de quatre assesseurs, de quatre assesseurs suppléants choisis par son président parmi les électeurs de la commune chef-lieu du canton et d’un secrétaire nommé conformément aux dispositions de l’article L4125-15.

§2. Il est présidé:

1° par le président du tribunal de première instance ou son suppléant dans le chef-lieu du canton électoral coïncidant avec le chef-lieu d’arrondissement judiciaire;

2° par le juge de paix dans le chef-lieu du canton électoral coïncidant avec le chef-lieu d’un canton judiciaire;

3° par le juge de paix ou son suppléant du canton judiciaire dans lequel est situé le chef-lieu du canton électoral dans tous les autres cas.

Dans le cas où la présidence du bureau de canton ne peut être assurée par un magistrat, le président du bureau de district désigne le président de ce bureau parmi les électeurs du district en respectant l’ordre prévu à l’article L4125-3, §2.

Le  président  du  bureau  de  district  communique  immédiatement  au  Gouvernement l’identité et les coordonnées de contact des présidents désignés.

Art. L4125-8. Le 15 septembre, le président du bureau de canton procède à la désignation, parmi les électeurs du district, des présidents et des assesseurs et assesseurs suppléants des bureaux de dépouillement provincial selon les mêmes modalités que celles prévues à l’article L4125-5 pour le dépouillement communal. Il  communique  immédiatement  au  Gouvernement  leur  identité  et  leurs coordonnées de contact.

Art. L4125-10. (…)

§2. Le président du bureau de canton convoque en même temps tous les présidents de bureau de vote de son ressort, à un jour prévu par lui, qui ne peut être postérieur au sixième jour avant l’élection, afin de leur dispenser une formation.

Art. L4125-14 (…)

§2. Le président du bureau de canton convoque en même temps tous les présidents de bureau de dépouillement de son ressort, à un jour prévu par lui, qui ne peut être postérieur au sixième jour avant l’élection, afin de leur dispenser une formation.







 (
Récépissé
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A renvoyer à Madame, Monsieur,……………………………………………………………………………….,
président(e) du bureau de district de…………………………………………………


Adresse : ……………………………………………………………………………………………………..........
……………………………………………………………………………………………………………………….


NB : La correspondance échangée, soit entre les présidents, soit avec le juge de paix ou avec les assesseurs titulaires, les assesseurs suppléants et les secrétaires des bureaux électoraux, est admise en franchise de port. La mention « Loi électorale » doit être inscrite en tête de l’adresse. Cette correspondance doit en outre porter l’indication de la qualité du destinataire et de l’expéditeur, ainsi que le contreseing de ce dernier.


Je soussigné(e),…………………………………………………………….désigné(e) pour remplir les fonctions de Président(e) du bureau de canton de……………………………………………………déclare avoir reçu la lettre de M./Mme le (la) Président(e) du bureau de district en date du……………………………………, m’informant de ma désignation.

 (
Fait 
à
 
……………………………………………………………
……………..
…………………..,
 
le
……………………………………………………
…………………….
)





Signature
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Désignation de droit
-
Président du bureau de canton 
)



Madame, Monsieur,

Aux termes de l'article L4125-7, §2, alinéa 1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, je vous ai désigné(e) à la fonction de Président(e) du bureau de canton de.......…………………………………………

Vous aurez, en exécution de l'article L4125-7 §1er du Code, à désigner le plus tôt possible les personnes qui siègeront à votre bureau :
·  les assesseurs, 
·  les assesseurs suppléants,
·  le secrétaire.

Il vous appartient également de procéder, au plus tard le 15 septembre 2018 et conformément à l’article L4125-8 du Code, à la désignation :
1°	des présidents des bureaux de dépouillement chargés de dépouiller les bulletins de vote pour les élections provinciales ;
2°	des assesseurs de ces bureaux de dépouillement.

Sitôt les bureaux formés, la liste indiquant leur composition devra être établie par vos soins.

Une copie de cette liste sera immédiatement transmise par vos soins, à moi-même et au bourgmestre de la commune en vue de son dépôt à l'inspection du public au secrétariat communal. En outre, vous aurez à délivrer des copies de ces listes, le prix d'un exemplaire ne pouvant pas dépasser 2,48 euros, à toute personne qui en aura fait la demande quinze jours au moins avant l'élection.

Veuillez par ailleurs vous adresser aux Présidents des bureaux communaux des communes de votre canton afin d'obtenir les relevés relatifs aux électeurs susceptibles d'être investis de la fonction de président de bureau de dépouillement ainsi que ceux susceptibles d'être désignés comme assesseur ou assesseur suppléant d'un bureau de dépouillement.

Conformément aux articles L4125-10  et 14 du Code, vous devrez dispenser, à un jour fixé par vous mais qui ne peut être postérieur au 8 octobre 2018, une formation aux présidents des bureaux de vote et de dépouillement.

Je vous prie de me renvoyer, dûment signer, le récépissé ci-joint.

 (
Fait 
à
 
……………………………………………………………
……………..
…………………..,
 
le
……………………………………………………
…………………….
)



Le Président du bureau de district,
(Signature)





EXTRAITS DU CODE DE LA DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA DÉCENTRALISATION

Art. L4125-1. §1er. Un bureau électoral se compose d’un président, d’un secrétaire qui n’a pas voix délibérative, d’assesseurs et d’assesseurs suppléants.
(…)

§3. On distingue les bureaux de circonscription, les bureaux de canton, les bureaux de vote et les bureaux de dépouillement.
Pour chaque catégorie de bureau, le nombre d’assesseurs et d’assesseurs suppléants est fixé comme suit:

1° le bureau de circonscription, le bureau de canton, le bureau de vote et le bureau de dépouillement provincial comptent quatre assesseurs et quatre assesseurs suppléants;
(…)

Art. L4125-5. §1er. Le 15 septembre au plus tard, le président du bureau communal désigne les présidents des bureaux de vote et de dépouillement communal, ainsi que les assesseurs et assesseurs suppléants du dépouillement communal parmi les électeurs de la commune les moins âgés, ayant le jour de l’élection au moins dix-huit ans, dans l’ordre déterminé par l’article L4125-3, §2. Pour  les  désignations  d’assesseurs  et  assesseurs  suppléants,  il  est  également tenu compte de la liste des volontaires dont question à l’article L4122-7, §1er.

§2. A la même date, il désigne les assesseurs des bureaux de vote parmi les électeurs de la commune les moins âgés, ayant le jour de l’élection au moins dix-huit ans, et remplissant les conditions prévues à l’article L4125-3, §2, auxquels il faut ajouter les personnes titulaires d’une fonction de niveau C relevant de la Région wallonne ou équivalente dans les administrations et organismes prévus au 6° de ce même paragraphe ou qui exercent ailleurs une fonction équivalente, ainsi que la liste des volontaires prévue à l’article L4122-7, §1er.

§3. Les présidents, assesseurs et assesseurs suppléants des bureaux de vote et de dépouillement sont désignés parmi les électeurs figurant sur les relevés prévus à l’article L4122-7, §1er, 1° et 2°.

§4. Une fois ces désignations opérées, le président du bureau communal transmet, sans délai, les relevés précités au président du bureau de canton après radiation du nom des électeurs désignés conformément aux paragraphes 1er et 2. Il  communique  immédiatement  au  Gouvernement  leur  identité  et  leurs coordonnées de contact.

§5. Dans les quarante-huit heures, le président du bureau communal notifie les désignations aux intéressés par lettre recommandée et les invite à venir remplir leurs fonctions aux jours et aux endroits fixés. A cette occasion, il informe les présidents des bureaux de vote du lieu de réunion du bureau de dépouillement, qui doit recevoir les bulletins de leur bureau. Le président du bureau communal informe également les présidents des bureaux de dépouillement de la sélection des bureaux de vote dont ils devront assurer le dépouillement.

Il remplace dans le plus bref délai ceux qui, dans les trois jours de la réception de l’avis de leur désignation, l’ont informé d’un motif légitime d’empêchement, selon les modalités prévues à l’article L4125-3, §2, et au paragraphe 1er du présent article. Il  communique  immédiatement  au  Gouvernement  leur  identité  et  leurs coordonnées de contact.

§6. Toute personne, qui se sera soustraite à la désignation prévue aux paragraphes 1er et 2 sans motif valable ou qui aura par sa faute, son imprudence ou sa négligence compromis de quelque manière que ce soit la mission qui lui a été confiée, sera punie d’une amende de 50 à 200 euros.

§7. Il transmet aussitôt aux présidents des bureaux de vote et de dépouillement communal, au président du bureau de district et de canton et au collège communal le tableau reprenant la composition du bureau communal, des bureaux de vote ainsi que des bureaux de dépouillement communal.

Ce tableau est établi conformément au modèle arrêté par le Gouvernement.

Le collège communal assure par voie d’affichage la consultation par le public du tableau qu’il a reçu.

Il en fait parvenir un exemplaire au Gouvernement ou à son délégué dans les plus brefs délais.

§8. Le président du bureau communal délivre des copies du tableau des membres des bureaux de la commune à toute personne qui en aura fait la demande quinze jours au moins avant l’élection; le prix d’un exemplaire de ce tableau est déterminé par arrêté du Gouvernement. Il ne peut excéder 2,48 euros.

Art. L4125-7. §1er. Le bureau de canton est établi au chef-lieu du canton et se compose d’un président, de quatre assesseurs, de quatre assesseurs suppléants choisis par son président parmi les électeurs de la commune chef-lieu du canton et d’un secrétaire nommé conformément aux dispositions de l’article L4125-15.

§2. Il est présidé:

1° par le président du tribunal de première instance ou son suppléant dans le chef-lieu du canton électoral coïncidant avec le chef-lieu d’arrondissement judiciaire;

2° par le juge de paix dans le chef-lieu du canton électoral coïncidant avec le chef-lieu d’un canton judiciaire;

3° par le juge de paix ou son suppléant du canton judiciaire dans lequel est situé le chef-lieu du canton électoral dans tous les autres cas.

Dans le cas où la présidence du bureau de canton ne peut être assurée par un magistrat, le président du bureau de district désigne le président de ce bureau parmi les électeurs du district en respectant l’ordre prévu à l’article L4125-3, §2.

Le  président  du  bureau  de  district  communique  immédiatement  au  Gouvernement l’identité et les coordonnées de contact des présidents désignés.

Art. L4125-8. Le 15 septembre, le président du bureau de canton procède à la désignation, parmi les électeurs du district, des présidents et des assesseurs et assesseurs suppléants des bureaux de dépouillement provincial selon les mêmes modalités que celles prévues à l’article L4125-5 pour le dépouillement communal. Il  communique  immédiatement  au  Gouvernement  leur  identité  et  leurs coordonnées de contact.

Art. L4125-10. (…)

§2. Le président du bureau de canton convoque en même temps tous les présidents de bureau de vote de son ressort, à un jour prévu par lui, qui ne peut être postérieur au sixième jour avant l’élection, afin de leur dispenser une formation.

Art. L4125-14 (…)

§2. Le président du bureau de canton convoque en même temps tous les présidents de bureau de dépouillement de son ressort, à un jour prévu par lui, qui ne peut être postérieur au sixième jour avant l’élection, afin de leur dispenser une formation.
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 (
Récépissé
)



A renvoyer à Madame, Monsieur,……………………………………………………………………………….,
président(e) du bureau de district de…………………………………………………


Adresse : ……………………………………………………………………………………………………..........
……………………………………………………………………………………………………………………….


NB : La correspondance échangée, soit entre les présidents, soit avec le juge de paix ou avec les assesseurs titulaires, les assesseurs suppléants et les secrétaires des bureaux électoraux, est admise en franchise de port. La mention « Loi électorale » doit être inscrite en tête de l’adresse. Cette correspondance doit en outre porter l’indication de la qualité du destinataire et de l’expéditeur, ainsi que le contreseing de ce dernier.


Je soussigné(e),…………………………………………………………….désigné(e) pour remplir les fonctions de Président(e) du bureau de canton de……………………………………………………déclare avoir reçu la lettre de M./Mme le (la) Président(e) du bureau de district en date du……………………………………, m’informant de ma désignation.

 (
Fait 
à
 
……………………………………………………………
……………..
…………………..,
 
le
……………………………………………………
…………………….
)





Signature




















 (
Désignation
-
Secrétaire et assesseurs du bureau de canton
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Madame, Monsieur, 

J’ai l’honneur de vous informer que je vous ai désigné(e), conformément aux articles L4125-7 et L4125-5 (auquel renvoie l’article L4125-15) du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, pour remplir les fonctions de secrétaire / assesseur / assesseur suppléant (biffez les mentions inutiles) du bureau de canton qui siégera à (indiquez l’adresse) :
	
	

En conséquence, vous êtes donc prié d’assister, le 14 octobre 2018 à 14 heures précises, à la séance de recensement intermédiaire des votes pour les élections provinciales.

Veuillez vous munir de votre numéro de compte pour le règlement de votre jeton de présence, après les élections.

Je vous prie de me renvoyer, dûment signé, le récépissé ci-joint ou de me faire connaître dans les quarante-huit heures vos motifs d’excuse. 

 (
Fait 
à
 
……………………………………………………………
……………..
…………………..,
 
le
……………………………………………………
…………………….
)



Le Président du bureau de canton
(Signature)

















EXTRAITS DU CODE DE LA DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA DÉCENTRALISATION

Art. L4125-5. Le 15 septembre au plus tard, le président du bureau communal désigne les présidents des bureaux de vote et de dépouillement communal, ainsi que les assesseurs et assesseurs suppléants du dépouillement communal parmi les électeurs de la commune les moins âgés, ayant le jour de l’élection au moins dix-huit ans, dans l’ordre déterminé par l’article L4125-3, § 2. Pour les désignations d’assesseurs et assesseurs suppléants, il est également tenu compte de la liste des volontaires dont question à l’article L4122-7 §1.
§ 2. A la même date, il désigne les assesseurs des bureaux de vote parmi les électeurs de la commune les moins âgés, ayant le jour de l’élection au moins dix-huit ans, et remplissant les conditions prévues à l’article L4125-3, § 2, auxquels il faut ajouter les personnes titulaires d’une fonction de niveau C relevant de la Région wallonne ou équivalente dans les administrations et organismes prévus au 6° de ce même paragraphe ou qui exercent ailleurs une fonction équivalente ainsi que la liste des volontaires prévue à l’article L4122-7 §1.
§ 3. Les présidents, assesseurs et assesseurs suppléants des bureaux de vote et de dépouillement sont désignés parmi les électeurs figurant sur les relevés prévus à l’article L4122-7, § 1er, 1°et 2°.
§ 4. Une fois ces désignations opérées, le président du bureau communal transmet, sans délai, les relevés précités au président du bureau de canton après radiation du nom des électeurs désignés conformément aux 1er et 2. Il communique immédiatement au Gouvernement leur identité et leurs coordonnées de contact.
§ 5. Dans les quarante-huit heures, le président du bureau communal notifie les désignations aux intéressés par lettre recommandée et les invite à venir remplir leurs fonctions aux jours et aux endroits fixés. A cette occasion, il informe les présidents des bureaux de vote du lieu de réunion du bureau de dépouillement, qui doit recevoir les bulletins de leur bureau. Le président du bureau communal informe également les présidents des bureaux de dépouillement de la sélection des bureaux de vote dont ils devront assurer le dépouillement.
Il remplace dans le plus bref délai ceux qui, dans les trois jours de la réception de l’avis de leur désignation, l’ont informé d’un motif légitime d’empêchement, selon les modalités prévues à l’article L4125-3, § 2, et au paragraphe 1er du présent article. Il communique immédiatement au Gouvernement leur identité et leurs coordonnées de contact.
§ 6. Toute personne, qui se sera soustraite à la désignation prévue aux paragraphes 1er et 2 sans motif valable ou qui aura par sa faute, son imprudence ou sa négligence compromis de quelque manière que ce soit la mission qui lui a été confiée, sera punie d’une amende de 50 à 200 euros.
§ 7. Il transmet aussitôt aux présidents des bureaux de vote et de dépouillement communal, au président du bureau de district et de canton et au collège communal le tableau reprenant la composition du bureau communal, des bureaux de vote ainsi que des bureaux de dépouillement communal.
Ce tableau est établi conformément au modèle arrêté par le Gouvernement.
Le collège communal assure par voie d’affichage la consultation par le public du tableau qu’il a reçu.
Il en fait parvenir un exemplaire au Gouvernement ou à son délégué dans les plus brefs délais.
§ 8. Le président du bureau communal délivre des copies du tableau des membres des bureaux de la commune à toute personne qui en aura fait la demande quinze jours au moins avant l’élection ; le prix d’un exemplaire de ce tableau est déterminé par arrêté du Gouvernement. Il ne peut excéder 2,48 euros.

Art. L4125-6. § 1er. Chaque canton électoral comprend un bureau de canton, chargé de désigner les membres des bureaux de dépouillement provincial et d'assurer la totalisation intermédiaire pour les élections provinciales.
§ 2. Dans les districts ne comprenant qu'un seul canton électoral, le bureau de district assume les tâches normalement dévolues au bureau de canton dans le cadre de la présente procédure.

Art. L4125-7. § 1er. Le bureau de canton est établi au chef-lieu du canton et se compose d'un président, de quatre assesseurs, de quatre assesseurs suppléants choisis par son président parmi les électeurs de la commune chef-lieu du canton et d'un secrétaire nommé conformément aux dispositions de l'article L4125-15.
§ 2. Il est présidé : 1° par le président du tribunal de première instance ou son suppléant dans le chef-lieu du canton électoral coïncidant avec le chef-lieu d'arrondissement judiciaire; 2° par le juge de paix dans le chef-lieu du canton électoral coïncidant avec le chef-lieu d'un canton judiciaire; 3° par le juge de paix ou son suppléant du canton judiciaire dans lequel est situé le chef-lieu du canton électoral dans tous les autres cas. Dans le cas où la présidence du bureau de canton ne peut être assurée par un magistrat, le président du bureau de district désigne le président de ce bureau parmi les électeurs du district en respectant l'ordre prévu à l'article L4125-3, § 2. Le président du bureau de district communique immédiatement au Gouvernement l'identité et les coordonnées de contact des présidents désignés.

Art. L4135-1. Les membres des bureaux électoraux reçoivent un jeton de présence dont le montant est déterminé par le Gouvernement. Le montant des indemnités ainsi que des avantages quelconques auxquels ils pourraient prétendre est également déterminé par le Gouvernement.
Les membres des bureaux électoraux peuvent prétendre au remboursement de leurs frais de déplacement.
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Récépissé
)



A renvoyer à Madame, Monsieur,……………………………………………………………………………….,
président(e) du bureau de canton de…………………………………………………


Adresse : ……………………………………………………………………………………………………..........
……………………………………………………………………………………………………………………….


NB : La correspondance échangée, soit entre les présidents, soit avec le juge de paix ou avec les assesseurs titulaires, les assesseurs suppléants et les secrétaires des bureaux électoraux, est admise en franchise de port. La mention « Loi électorale » doit être inscrite en tête de l’adresse. Cette correspondance doit en outre porter l’indication de la qualité du destinataire et de l’expéditeur, ainsi que le contreseing de ce dernier.


Je soussigné(e),…………………………………………………………….désigné(e) pour remplir les fonctions de secrétaire / assesseur / assesseur suppléant (biffez les mentions inutiles) du bureau de canton de ……………………………………………., déclare avoir reçu la lettre de M. le Président du bureau de canton (ou Mme la Présidente du bureau de canton), en date du……………………………………, m’informant de ma désignation.

 (
Fait 
à
 
……………………………………………………………
……………..
…………………..,
 
le
……………………………………………………
…………………….
)





Signature
















 (
tableau
-
Composition du bureau de canton et des bureaux de dépouillement provincial
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Le président du bureau de canton atteste que le bureau de canton et les bureaux de dépouillement provincial sont composés comme suit : 

	BUREAU DE CANTON
	Nom et prénom
	Date de naissance
	Profession et niveau
	Numéro de registre national
	Résidence principale et adresse complète

	Président
	
	
	
	
	

	Secrétaire
	
	
	
	
	

	Assesseur
	
	
	
	
	

	Assesseur
	
	
	
	
	

	Assesseur
	
	
	
	
	

	Assesseur
	
	
	
	
	

	Assesseur suppléant 
	
	
	
	
	

	Assesseur suppléant 
	
	
	
	
	

	Assesseur suppléant 
	
	
	
	
	

	Assesseur suppléant 
	
	
	
	
	




	







 (
Bureau de dépouillement provincial n
°………………….
siégeant à
 ………………………………………………………………………..
)
	BUREAU DE DÉPOUILLEMENT PROVINCIAL
	Nom et prénom
	Date de naissance
	Profession et niveau
	Numéro de registre national
	Résidence principale et adresse complète

	Président
	
	
	
	
	

	Secrétaire
	
	
	
	
	

	Assesseur
	
	
	
	
	

	Assesseur
	
	
	
	
	

	Assesseur
	
	
	
	
	

	Assesseur
	
	
	
	
	

	Assesseur suppléant 
	
	
	
	
	

	Assesseur suppléant 
	
	
	
	
	

	Assesseur suppléant 
	
	
	
	
	

	Assesseur suppléant 
	
	
	
	
	



 (
Fait à
………………………………………………………………………,
 le
………………………………………………………………
20…….
)
	




Le Président du bureau de canton,
(Signature)




EXTRAITS DU CODE DE LA DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA DÉCENTRALISATION

Article L4125-7. § 1er. Le bureau de canton est établi au chef-lieu du canton et se compose d'un président, de quatre assesseurs, de quatre assesseurs suppléants choisis par son président parmi les électeurs de la commune chef-lieu du canton et d'un secrétaire nommé conformément aux dispositions de l'article L4125-15.
§ 2. Il est présidé : 1° par le président du tribunal de première instance ou son suppléant dans le chef-lieu du canton électoral coïncidant avec le chef-lieu d'arrondissement judiciaire; 2° par le juge de paix dans le chef-lieu du canton électoral coïncidant avec le chef-lieu d'un canton judiciaire; 3° par le juge de paix ou son suppléant du canton judiciaire dans lequel est situé le chef-lieu du canton électoral dans tous les autres cas.
Dans le cas où la présidence du bureau de canton ne peut être assurée par un magistrat, le président du bureau de district désigne le président de ce bureau parmi les électeurs du district en respectant l'ordre prévu à l'article L4125-3, § 2.
Le président du bureau de district communique immédiatement au Gouvernement l'identité et les coordonnées de contact des présidents désignés.

Article L4125-5.  § 1er. Le 15 septembre au plus tard, le président du bureau communal désigne les présidents des bureaux de vote et de dépouillement communal, ainsi que les assesseurs et assesseurs suppléants du dépouillement communal parmi les électeurs de la commune les moins âgés, ayant le jour de l'élection au moins dix-huit ans, dans l'ordre déterminé par l'article L4125-3, § 2. Pour les désignations d'assesseurs et assesseurs suppléants, il est également tenu compte de la liste des volontaires dont question à l'article L4122-7, § 1er.
§ 2. A la même date, il désigne les assesseurs des bureaux de vote parmi les électeurs de la commune les moins âgés, ayant le jour de l'élection au moins dix-huit ans, et remplissant les conditions prévues à l'article L4125-3, § 2, auxquels il faut ajouter les personnes titulaires d'une fonction de niveau C relevant de la Région wallonne ou équivalente dans les administrations et organismes prévus au 6° de ce même paragraphe ou qui exercent ailleurs une fonction équivalente ainsi que la liste des volontaires prévue à l'article L4122-7, § 1er.
§ 3. Les présidents, assesseurs et assesseurs suppléants des bureaux de vote et de dépouillement sont désignés parmi les électeurs figurant sur les relevés prévus à l'article L4122-7, § 1er, 1° et 2°.
§ 4. Une fois ces désignations opérées, le président du bureau communal transmet, sans délai, les relevés précités au président du bureau de canton après radiation du nom des électeurs désignés conformément aux paragraphes 1er et 2. Il communique immédiatement au Gouvernement leur identité et leurs coordonnées de contact.
§ 5. Dans les quarante-huit heures, le président du bureau communal notifie les désignations aux intéressés par lettre recommandée et les invite à venir remplir leurs fonctions aux jours et aux endroits fixés. A cette occasion, il informe les présidents des bureaux de vote du lieu de réunion du bureau de dépouillement, qui doit recevoir les bulletins de leur bureau. Le président du bureau communal informe également les présidents des bureaux de dépouillement de la sélection des bureaux de vote dont ils devront assurer le dépouillement. 
Il remplace dans le plus bref délai ceux qui, dans les trois jours de la réception de l'avis de leur désignation, l'ont informé d'un motif légitime d'empêchement, selon les modalités prévues à l'article L4125-3, § 2, et au paragraphe 1er du présent article. Il communique immédiatement au Gouvernement leur identité et leurs coordonnées de contact.
§6. Toute personne, qui se sera soustraite à la désignation prévue aux paragraphes 1er et 2 sans motif valable ou qui aura par sa faute, son imprudence ou sa négligence compromis de quelque manière que ce soit la mission qui lui a été confiée, sera punie d'une amende de 50 à 200 euros.
§ 7. Il transmet aussitôt aux présidents des bureaux de vote et de dépouillement communal, au président du bureau de district et de canton et au collège communal le tableau reprenant la composition du bureau communal, des bureaux de vote ainsi que des bureaux de dépouillement communal.
Ce tableau est établi conformément au modèle arrêté par le Gouvernement.
Le collège communal assure par voie d'affichage la consultation par le public du tableau qu'il a reçu.
Il en fait parvenir un exemplaire au Gouvernement ou à son délégué dans les plus brefs délais.
§ 8. Le président du bureau communal délivre des copies du tableau des membres des bureaux de la commune à toute personne qui en aura fait la demande quinze jours au moins avant l'élection; le prix d'un exemplaire de ce tableau est déterminé par arrêté du Gouvernement. Il ne peut excéder 2,48 euros.

Article L4125-8. Le 15 septembre, le président du bureau de canton procède à la désignation, parmi les électeurs du district, des présidents et des assesseurs et assesseurs suppléants des bureaux de dépouillement provincial selon les mêmes modalités que celles prévues à l'article L4125-5 pour le dépouillement communal. Il communique immédiatement au Gouvernement leur identité et leurs coordonnées de contact.





 (
Déclaration de créance
-
Indemnités pour prestations exceptionnelles particulières des membres des bureaux de circonscription et de canton
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 (
Province
 : ………………………………………
…………………..
Canton électoral
 : ………………………………
…………………..
Commune
 : ………………………………………………………….
)






 (
Bureau communal
Bureau de district
Bureau de canton
Cochez la case adéquate
)






Transmis à l’Administration provinciale du ressort du bureau de circonscription ou de canton, le………. 

Je soussigné(e),
	M./Mme - nom et prénom
	

	Adresse
	

	Code postal
	

	Commune
	

	Tél. ou GSM
	

	Numéro de compte bancaire
	BE ---



déclare avoir effectué les prestations suivantes :

01. Envoi des courriers, relevés et tableaux exigés par le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, y compris l’expédition des procès-verbaux ;
 Oui        Non
	Durée : ………..heures.

02. Désignation des membres des bureaux ;
 Oui        Non
Durée : ………..heures.

03. Investigations quant à l’éligibilité des candidats ;
 Oui        Non
Durée : ………..heures.

04. Encodage numérique des listes et leur transmission ;
 Oui        Non
Durée : ………..heures.

05. Correction des doubles candidatures suite à la vérification par le Gouvernement ;
 Oui        Non
Durée : ………..heures.

06. Rédaction et envoi du rapport d’impression ;
 Oui        Non
Durée : ………..heures.

07. Communication de la liste officielle des candidats aux candidats et aux déposants qui le demandent ;
 Oui        Non
Durée : ………..heures.

08. Organisation de la livraison des bulletins de vote imprimés ;
 Oui        Non
Durée : ………..heures.

09. Autre (mentionner la nature de la/les prestation(s)) :…………………………………………………………....
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Je joins à la présente, pour chacune des prestations visées ci-dessus, les pièces justificatives éventuelles. Par ailleurs, je joins à la présente le justificatif attestant de la nécessité de la tâche visée au point 9.

Le président de ce bureau électoral atteste de l’exactitude de cette déclaration.

Certifié sincère et complet.


Le Président,									 Le déclarant,
(Signature) 									(Signature)



















 (
Attestation justifiant de la nécessité d’une tâche exceptionnelle
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 (
Province
 
:
 …………………………………………………………..
Canton électoral
 
:
 …………………………………………………..
Commune :
 ………………………………………………………….
)






 (
Bureau communal
Bureau de district
Bureau de canton
Cochez la case adéquate
)






Je soussigné(e), Monsieur/Madame	.,
déclare avoir effectué la ou les tâche(s) suivante(s) : 	
	
	
	
	
	

Cette tâche (ces tâches) était (étaient) justifiée(s) en raison des motifs suivants :
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

Il m’était par ailleurs impossible d’effectuer cette tâche (ces tâches) durant mes heures de travail normales pour les motifs suivants : 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

Certifié sincère et complet.
Fait à ……………………………………, le ……………………………………. 2018.


								                               Le déclarant,								(Signature)


























 (
Formulaire de remboursement
-
Déclaration de créance afférente aux frais réels des membres de bureaux de circonscription et de canton
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 (
Province : 
………………………………………
…
Canton électoral 
:
 
……………………………….
) (
Commune : 
……………………………………….
Bureau : 
…………………………………………
…
)




A transmettre à l’Administration provinciale du ressort du bureau de circonscription ou de canton, le ……………………………………………………….. 2018.

Pour permettre le paiement rapide, mentionnez vos coordonnées de façon claire et complète. N’oubliez pas de vérifier votre numéro de compte bancaire. 

Le (la) soussigné(e) :

	M./Mme (nom et prénom)
	

	Adresse 
	

	Code postal
	

	Commune
	

	Bureau électoral
	

	Fonction au sein du bureau
	

	Numéro de compte
	BE 

	Montant total dû (addition des montants des points 1 à 6 ci-dessous)
	



Déclare qu’il m’est dû le remboursement de frais réels, pour le montant global spécifié ci-dessus et afférents aux tâches suivantes :

1. Reproduction de documents : 	     oui/non[footnoteRef:44] pour un montant de ……………….…….euros. [44:  Biffez la mention inutile.] 

2. Communications par télécopieur :  oui/non, pour un montant de ………………….…euros.
3. Appels téléphoniques : 	     oui/non, pour un montant de …………………....euros.
4. Papeterie : 	     oui/non, pour un montant de …………………....euros.
5. Transport des accessoires : 	     oui/non, pour un montant de ………………..…..euros.
6. Autres frais semblables : 	     oui/non, pour un montant de ………………….…euros.

Origine et justification de ces frais : …………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………………………….……………………………………………………………………………………………………………………….…………………………………………………………………………………

Je joins à la présente, pour chacun des frais visés ci-dessus, les pièces justificatives éventuelles.

Le président du bureau électoral atteste l’exactitude de cette déclaration.

Certifié sincère et complet.

 (
Fait à …………………………………………………………………………, le……………………………………………………. 2018.
)



Le Président du bureau,							Le déclarant, 
(Signature) 									 	(Signature)
























































 (
Bureau 
de dépouillement provincial
)




















 (
Désignation
-
Président du bureau de dépouillement provincial
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Madame, Monsieur, 

J’ai l’honneur de vous informer que je vous ai désigné(e), conformément à l’article L4125-8 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, pour remplir les fonctions de président du bureau de dépouillement n°………qui est chargé de dépouiller les bulletins de vote pour les élections provinciales qui auront lieu le 14 octobre 2018.

Par conséquent, veuillez vous rendre ledit jour, à 14h00, au local où siègera votre bureau à l’adresse suivante[footnoteRef:45] : [45:  Indiquer le n° du bureau.] 

	
		
	

Le bureau de dépouillement doit être constitué au plus tard à 14h00. En cas d’empêchement ou d’absence au moment des opérations de l’un des présidents ainsi désignés, le bureau se complète lui-même. 

Le bureau de dépouillement comprend, outre le président, quatre assesseurs, quatre assesseurs suppléants et un secrétaire qui est désigné par vous parmi les électeurs du district. Vous serez informé(e) prochainement du nom des assesseurs qui feront partie du bureau que vous présidez.

Vous veillerez à désigner votre secrétaire parmi les électeurs de la commune, en respectant le prescrit de l’article L4125-5, §1er du Code, auquel renvoie l’article L4125-15.

Veuillez vous munir de votre numéro de compte pour le règlement de votre jeton de présence après les élections. 

Votre bureau aura pour mission de dépouiller les votes des bureaux de votes suivants :
	BUREAU DE VOTE N°
	ADRESSE COMPLÈTE
	NOM ET PRÉNOM DU PRÉSIDENT

	
	
	

	
	
	

	
	
	



Par ailleurs, je vous informe dès à présent de votre prochaine convocation à une séance de formation au cours de laquelle vous recevrez toutes les informations nécessaires à l’exercice de votre mission. Cette formation, bien que facultative, est vivement conseillée. Un courrier adressé par mes soins vous informera ultérieurement des modalités pratiques de cette séance. 

Je vous prie de me renvoyer, dûment signé, le récépissé ci-joint ou de me faire connaître dans les septante-deux heures vos motifs d’excuse. 

 (
Fait 
à
 
……………………………………………………………
……………..
…………………..,
 
le
……………………………………………………
…………………….
)



Le Président du bureau de canton,
(Signature)










































EXTRAITS DU CODE DE LA DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA DÉCENTRALISATION

Art. L4125-8. Le 15 septembre, le président du bureau de canton procède à la désignation, parmi les électeurs du district, des présidents et des assesseurs et assesseurs suppléants des bureaux de dépouillement provincial selon les mêmes modalités que celles prévues à l'article L4125-5 pour le dépouillement communal. Il communique immédiatement au Gouvernement leur identité et leurs coordonnées de contact.
Art. L4125-14. § 1er. Dès qu'ils sont désignés, le Gouvernement ou son délégué transmet aux présidents de bureau de dépouillement les instructions nécessaires à l'accomplissement de leurs tâches, ainsi que les formulaires et documents nécessaires à l'exécution de leur mission, dont la liste est fixée par le Gouvernement.

§ 2. Le président du bureau de canton convoque en même temps tous les présidents de bureau de dépouillement de son ressort, à un jour prévu par lui, qui ne peut être postérieur au sixième jour avant l'élection, afin de leur dispenser une formation.

Art. L4125-15. Le président du bureau de dépouillement communal désigne son secrétaire parmi les électeurs de la commune, en respectant le prescrit de l'article L4125-5, § 1er. Le président du bureau de dépouillement provincial désigne son secrétaire parmi les électeurs du district, selon les mêmes modalités.
Art. L4125-16. Sera puni d’une amende de 50 à 200 euros:
1° toute personne qui se sera soustraite à la désignation de président ou assesseur de bureau de vote et de dépouillement sans motif valable;
2° le président, l’assesseur ou l’assesseur suppléant qui n’aura pas fait connaître ses motifs d’empêchement dans le délai fixé;
3° le président, l’assesseur ou l’assesseur suppléant qui, après avoir accepté ces fonctions, s’abstiendra sans cause légitime de les remplir.
Art. L4125-17. Toute personne qui aura par sa faute, son imprudence ou sa négligence compromis de quelque manière que ce soit la mission qui lui a été confiée sera punie d’une amende de 50 à 200 euros.
Art. L4135-1. Les membres des bureaux électoraux reçoivent un jeton de présence dont le montant est déterminé par le Gouvernement. Le montant des indemnités ainsi que des avantages quelconques auxquels ils pourraient prétendre est également déterminé par le Gouvernement.
Les membres des bureaux électoraux peuvent prétendre au remboursement de leurs frais de déplacement.





 (
Récépissé
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A renvoyer à Madame, Monsieur,……………………………………………………………………………….,
président(e) du bureau de canton de…………………………………………………


Adresse : ……………………………………………………………………………………………………..........
……………………………………………………………………………………………………………………….


NB : La correspondance échangée, soit entre les présidents, soit avec le juge de paix ou avec les assesseurs titulaires, les assesseurs suppléants et les secrétaires des bureaux électoraux, est admise en franchise de port. La mention « Loi électorale » doit être inscrite en tête de l’adresse. Cette correspondance doit en outre porter l’indication de la qualité du destinataire et de l’expéditeur, ainsi que le contreseing de ce dernier.


Je soussigné(e),…………………………………………………………….désigné(e) pour remplir les fonctions de président(e) du bureau de dépouillement provincial n°……………., siégeant à ……………………………………………., déclare avoir reçu la lettre de M. le Président du bureau de canton (ou Mme la Présidente du bureau de canton), en date du……………………………………, m’informant de ma désignation.

 (
Fait 
à
 
……………………………………………………………
……………..
…………………..,
 
le
……………………………………………………
…………………….
)





Signature












 (
Désignation
-
Assesseurs du bureau de dépouillement provincial
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Madame, Monsieur, 

J’ai l’honneur de vous informer que je vous ai désigné(e), conformément à l’article L4125-8 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, pour remplir les fonctions d’assesseur / assesseur suppléant (biffez la mention inutile) du bureau de dépouillement pour les élections provinciales qui auront lieu le 14 octobre 2018.

Par conséquent, veuillez vous rendre ledit jour, à 14h00, au local où siègera votre bureau à l’adresse suivante[footnoteRef:46] : [46:  Indiquer le numéro du bureau.] 

	
	
	

Veuillez vous munir de votre numéro de compte pour le règlement de votre jeton de présence après les élections. 

Je vous prie de me renvoyer, dûment signé, le récépissé ci-joint ou de me faire connaître dans les septante-deux heures vos motifs d’excuse. 

 (
Fait 
à
 
……………………………………………………………
……………..
…………………..,
 
le
……………………………………………………
…………………….
)



Le Président du bureau de Canton,
(Signature)













EXTRAITS DU CODE DE LA DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA DÉCENTRALISATION

Art. L4125-8. Le 15 septembre, le président du bureau de canton procède à la désignation, parmi les électeurs du district, des présidents et des assesseurs et assesseurs suppléants des bureaux de dépouillement provincial selon les mêmes modalités que celles prévues à l’article L4125-5 pour le dépouillement communal. Il  communique  immédiatement  au  Gouvernement  leur  identité  et  leurs coordonnées de contact.
Art. L4125-16. Sera puni d’une amende de 50 à 200 euros:
1° toute personne qui se sera soustraite à la désignation de président ou assesseur de bureau de vote et de dépouillement sans motif valable;
2° le président, l’assesseur ou l’assesseur suppléant qui n’aura pas fait connaître ses motifs d’empêchement dans le délai fixé;
3° le président, l’assesseur ou l’assesseur suppléant qui, après avoir accepté ces fonctions, s’abstiendra sans cause légitime de les remplir.
Art. L4125-17. Toute personne qui aura par sa faute, son imprudence ou sa négligence compromis de quelque manière que ce soit la mission qui lui a été confiée sera punie d’une amende de 50 à 200 euros.
Art. L4135-1. Les membres des bureaux électoraux reçoivent un jeton de présence dont le montant est déterminé par le Gouvernement. Le montant des indemnités ainsi que des avantages quelconques auxquels ils pourraient prétendre est également déterminé par le Gouvernement.
Les membres des bureaux électoraux peuvent prétendre au remboursement de leurs frais de déplacement.












 (
Récépissé
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A renvoyer à Madame, Monsieur,……………………………………………………………………………….,
président(e) du bureau de Canton de…………………………………………………


Adresse : ……………………………………………………………………………………………………..........
……………………………………………………………………………………………………………………….


NB : La correspondance échangée, soit entre les présidents, soit avec le juge de paix ou avec les assesseurs titulaires, les assesseurs suppléants et les secrétaires des bureaux électoraux, est admise en franchise de port. La mention « Loi électorale » doit être inscrite en tête de l’adresse. Cette correspondance doit en outre porter l’indication de la qualité du destinataire et de l’expéditeur, ainsi que le contreseing de ce dernier.


Je soussigné(e),…………………………………………………………….désigné(e) pour remplir les fonctions d’assesseur / assesseur suppléant (biffez la mention inutile) du bureau de dépouillement provincial n°…………, siégeant à ……………………………………………., déclare avoir reçu la lettre de M. le Président du bureau de canton (ou Mme la Présidente du bureau de canton), en date du……………………………………, m’informant de ma désignation.

 (
Fait 
à
 
……………………………………………………………
……………..
…………………..,
 
le
……………………………………………………
…………………….
)





Signature













 (
Désignation de témoins pour les bureaux de dépouillement
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 (
Province
 
:
 …………………………………………………………..
Canton électoral
 
:
 …………………………………………………..
Commune :
 ………………………………………………………….
)





Je soussigné(e), Madame, Monsieur, 
	 (indiquez vos noms et prénoms),
Candidat(e) à l’élection communale / à l’élection provinciale (biffez la mention inutile) du 14 octobre 2018, déclare désigner les électeurs (ou candidats) suivants afin de remplir la mission de témoins et témoins suppléants pour le compte de ma liste lors des opérations de dépouillement pour les bureaux suivants :

	Bureau de dépouillement communal/provincial (biffez la mention inutile) où
siègeront les témoins
	Nom et prénoms :
C.  du témoin titulaire
D.  du témoin suppléant
	Adresse (rue, n°, commune, code postal)

	1er bureau….
	C.  M/Mme
	



	
	D.  M/Mme
	

	2ème bureau….
	C.  M/Mme
	

	
	D.  M/Mme
	

	3ème bureau….
	C.  M/Mme
	

	
	
	

	
	D.  M/Mme
	


 (
Fait 
à
 
……………………………………………………………
……………..
…………………..,
 
le
……………………………………………………
…………………….
)



Le (La) candidat(e)
(Signature)                                                                                                                              



 (
Convocation des témoins (lettre d’information) pour les bureaux de 
dépouillement
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 (
Province
 
:
 …………………………………………………………..
Canton électoral
 
:
 …………………………………………………..
Commune :
 ………………………………………………………….
)





Madame, Monsieur, 
	 (indiquez vos noms et prénoms),
rue 	,
n°	(indiquez la rue et le n° de votre domicile), 
commune de 		
(indiquez le nom de la commune et le n° de Code postal)

Conformément à l’article L4134-1 §3 du Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, vous êtes invité(e) par  Monsieur/Madame ……………………………..………….., candidat le premier (ou candidate la première) dans l’ordre de présentation de la liste n° …………….., à remplir les fonctions de témoin titulaire / témoin suppléant (biffez la mention inutile) au bureau de dépouillement communal / provincial (biffez la mention inutile) n°…... le 14 octobre 2018 à 	
	
(indiquez l’adresse où se situe ce bureau).

Par conséquent, veuillez être présent à 14 heures, muni(e) de la présente lettre d’information, ainsi que de votre lettre de convocation et de votre carte d’identité.

NB :
- En cas d’empêchement, veuillez prévenir aussi vite que possible le (la) candidat(e) susmentionné(e).
- Le témoin doit être électeur dans la circonscription. Le témoin qui serait électeur dans une autre commune doit justifier de sa qualité d’électeur en produisant soit la convocation aux élections dans sa commune, soit un extrait du registre des électeurs.

Le (La) Président(e) du bureau communal/de district 			Le (La) candidat(e)
(biffez la mention inutile)   							(Signature)    
(Signature)                                                                                                                           




 (
Désignation
-
Secrétaire du bureau de dépouillement provincial
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Madame, Monsieur, 

J’ai l’honneur de vous informer que je vous ai désigné(e), conformément à l’article L4125-5 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation (auquel renvoie l’article L4125-15), pour remplir les fonctions de secrétaire du bureau de dépouillement pour les élections provinciales qui auront lieu le 14 octobre 2018.

Par conséquent, veuillez vous rendre ledit jour, à 14h00, au local où siègera votre bureau à l’adresse suivante[footnoteRef:47] : [47:  Indiquer le numéro du bureau.] 

	
	
	

Veuillez vous munir de votre numéro de compte pour le règlement de votre jeton de présence après les élections. 

Je vous prie de me renvoyer, dûment signé, le récépissé ci-joint ou de me faire connaître dans les septante-deux heures vos motifs d’excuse. 

 (
Fait 
à
 
……………………………………………………………
……………..
…………………..,
 
le
……………………………………………………
…………………….
)



Le Président du bureau de dépouillement provincial,
(Signature)















EXTRAITS DU CODE DE LA DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA DÉCENTRALISATION

Art. L4125-1, §1. Un bureau électoral se compose d'un président, d'un secrétaire qui n'a pas voix délibérative, d'assesseurs et d'assesseurs suppléants. 

Art. L4125-15. Le président du bureau de dépouillement communal désigne son secrétaire parmi les électeurs de la commune, en respectant le prescrit de l'article L4125-5, § 1er.
Le président du bureau de dépouillement provincial désigne son secrétaire parmi les électeurs du district, selon les mêmes modalités
Art. L4135-1. Les membres des bureaux électoraux reçoivent un jeton de présence dont le montant est déterminé par le Gouvernement. Le montant des indemnités ainsi que des avantages quelconques auxquels ils pourraient prétendre est également déterminé par le Gouvernement.
Les membres des bureaux électoraux peuvent prétendre au remboursement de leurs frais de déplacement.











 (
Récépissé
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A renvoyer à Madame, Monsieur,……………………………………………………………………………….,
président(e) du bureau de dépouillement provincial de…………………………………………………


Adresse : ……………………………………………………………………………………………………..........
……………………………………………………………………………………………………………………….


NB : La correspondance échangée, soit entre les présidents, soit avec le juge de paix ou avec les assesseurs titulaires, les assesseurs suppléants et les secrétaires des bureaux électoraux, est admise en franchise de port. La mention « Loi électorale » doit être inscrite en tête de l’adresse. Cette correspondance doit en outre porter l’indication de la qualité du destinataire et de l’expéditeur, ainsi que le contreseing de ce dernier.


Je soussigné(e),…………………………………………………………….désigné(e) pour remplir les fonctions de secrétaire du bureau de dépouillement provincial n°…………, siégeant à ……………………………………………., déclare avoir reçu la lettre de M. le Président du bureau de dépouillement provincial (ou Mme la Présidente du bureau de dépouillement provincial), en date du……………………………………, m’informant de ma désignation.

 (
Fait 
à
 
……………………………………………………………
……………..
…………………..,
 
le
……………………………………………………
…………………….
)





Signature












 (
Convocation à la formation
-
Présidents des bureaux de vote et de dépouillement
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 (
Province : 
…………………………………………
….
District : 
…………………………………………
……
) (
Canton : 
…………………………………………….
.
Commune
 
:
…………………………………
……….
)






Madame, Monsieur,

Suite à votre nomination en tant que président de bureau de vote/ de dépouillement (biffez la mention inutile) de ……………………………………………….…, j’ai l’honneur de vous inviter le ………………………..………….. 2018, à l’adresse suivante : 	
	

A cette occasion, une formation nécessaire à l’accomplissement de votre tâche vous sera dispensée. Votre présence à cette formation, bien que n’étant pas obligatoire, est vivement conseillée dans l’intérêt même du bon déroulement des opérations électorales. 

Je vous prie de me renvoyer, dûment signé, le récépissé ci-joint ou de me faire connaître dans les quarante-huit heures vos motifs d’excuse. 
 (
Fait
 à
 ………………………………………………
…,
 le
……………………………………………………..
20
18.
)




Le Président du bureau de Canton,
(Signature)


















EXTRAITS DU CODE DE LA DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA DÉCENTRALISATION

Article L4125-10. § 1er. Dès qu'ils sont désignés, le Gouvernement ou son délégué transmet aux présidents de bureau de vote les instructions nécessaires à l'accomplissement de leurs tâches, ainsi que les formulaires et documents nécessaires à l'exécution de leur mission, dont la liste est fixée par le Gouvernement.
§ 2. Le président du bureau de canton convoque en même temps tous les présidents de bureau de vote de son ressort, à un jour prévu par lui, qui ne peut être postérieur au sixième jour avant l'élection, afin de leur dispenser une formation.

Article L4125-14.  § 1er. Dès qu'ils sont désignés, le Gouvernement ou son délégué transmet aux présidents de bureau de dépouillement les instructions nécessaires à l'accomplissement de leurs tâches, ainsi que les formulaires et documents nécessaires à l'exécution de leur mission, dont la liste est fixée par le Gouvernement.
§ 2. Le président du bureau de canton convoque en même temps tous les présidents de bureau de dépouillement de son ressort, à un jour prévu par lui, qui ne peut être postérieur au sixième jour avant l'élection, afin de leur dispenser une formation.


















[image: spw_pouvoirslocaux.png][image: cid:D5461AA0-4929-4A82-A79C-179B5A2C123D@home]

	



[image: cid:D5461AA0-4929-4A82-A79C-179B5A2C123D@home][image: spw_pouvoirslocaux.png] (
Récépissé
)





A renvoyer à Madame, Monsieur,……………………………………………………………………………..
président(e) du bureau de canton de…………………………………………………


Adresse : ……………………………………………………………………………………………………..........
……………………………………………………………………………………………………………………….


NB : La correspondance échangée, soit entre les présidents, soit avec le juge de paix ou avec les assesseurs titulaires, les assesseurs suppléants et les secrétaires des bureaux électoraux, est admise en franchise de port. La mention « Loi électorale » doit être inscrite en tête de l’adresse. Cette correspondance doit en outre porter l’indication de la qualité du destinataire et de l’expéditeur, ainsi que le contreseing de ce dernier.


Je soussigné(e),…………………………………………………………….désigné(e) pour remplir les fonctions de président(e) du bureau de vote n°……………. / de président(e) du bureau de dépouillement communal n°……….  ou provincial n° …………., déclare avoir reçu la lettre de M. le Président du bureau de canton (ou Mme la Présidente du bureau de canton), en date du……………………………………, m’informant de ma désignation.

 (
Fait 
à
 
…………………………………………………………………………..…………………..,
 
le
………………………………………………………………………….
)





Signature




















 (
tableau
-
Composition du bureau de canton et des bureaux de dépouillement provincial
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Le président du bureau de canton atteste que le bureau de canton et les bureaux de dépouillement provincial sont composés comme suit : 

	BUREAU DE CANTON
	Nom et prénom
	Date de naissance
	Profession et niveau
	Numéro de registre national
	Résidence principale et adresse complète

	Président
	
	
	
	
	

	Secrétaire
	
	
	
	
	

	Assesseur
	
	
	
	
	

	Assesseur
	
	
	
	
	

	Assesseur
	
	
	
	
	

	Assesseur
	
	
	
	
	

	Assesseur suppléant 
	
	
	
	
	

	Assesseur suppléant 
	
	
	
	
	

	Assesseur suppléant 
	
	
	
	
	

	Assesseur suppléant 
	
	
	
	
	




	







 (
Bureau de dépouillement provincial n
°………………….
siégeant à
 ………………………………………………………………………..
)
	BUREAU DE DÉPOUILLEMENT PROVINCIAL
	Nom et prénom
	Date de naissance
	Profession et niveau
	Numéro de registre national
	Résidence principale et adresse complète

	Président
	
	
	
	
	

	Secrétaire
	
	
	
	
	

	Assesseur
	
	
	
	
	

	Assesseur
	
	
	
	
	

	Assesseur
	
	
	
	
	

	Assesseur
	
	
	
	
	

	Assesseur suppléant 
	
	
	
	
	

	Assesseur suppléant 
	
	
	
	
	

	Assesseur suppléant 
	
	
	
	
	

	Assesseur suppléant 
	
	
	
	
	



 (
Fait à
………………………………………………………………………,
 le
………………………………………………………………
20…….
)
	




Le Président du bureau de canton,
(Signature)




EXTRAITS DU CODE DE LA DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA DÉCENTRALISATION

Article L4125-7. § 1er. Le bureau de canton est établi au chef-lieu du canton et se compose d'un président, de quatre assesseurs, de quatre assesseurs suppléants choisis par son président parmi les électeurs de la commune chef-lieu du canton et d'un secrétaire nommé conformément aux dispositions de l'article L4125-15.
§ 2. Il est présidé : 1° par le président du tribunal de première instance ou son suppléant dans le chef-lieu du canton électoral coïncidant avec le chef-lieu d'arrondissement judiciaire; 2° par le juge de paix dans le chef-lieu du canton électoral coïncidant avec le chef-lieu d'un canton judiciaire; 3° par le juge de paix ou son suppléant du canton judiciaire dans lequel est situé le chef-lieu du canton électoral dans tous les autres cas.
Dans le cas où la présidence du bureau de canton ne peut être assurée par un magistrat, le président du bureau de district désigne le président de ce bureau parmi les électeurs du district en respectant l'ordre prévu à l'article L4125-3, § 2.
Le président du bureau de district communique immédiatement au Gouvernement l'identité et les coordonnées de contact des présidents désignés.

Article L4125-5.  § 1er. Le 15 septembre au plus tard, le président du bureau communal désigne les présidents des bureaux de vote et de dépouillement communal, ainsi que les assesseurs et assesseurs suppléants du dépouillement communal parmi les électeurs de la commune les moins âgés, ayant le jour de l'élection au moins dix-huit ans, dans l'ordre déterminé par l'article L4125-3, § 2. Pour les désignations d'assesseurs et assesseurs suppléants, il est également tenu compte de la liste des volontaires dont question à l'article L4122-7, § 1er.
§ 2. A la même date, il désigne les assesseurs des bureaux de vote parmi les électeurs de la commune les moins âgés, ayant le jour de l'élection au moins dix-huit ans, et remplissant les conditions prévues à l'article L4125-3, § 2, auxquels il faut ajouter les personnes titulaires d'une fonction de niveau C relevant de la Région wallonne ou équivalente dans les administrations et organismes prévus au 6° de ce même paragraphe ou qui exercent ailleurs une fonction équivalente ainsi que la liste des volontaires prévue à l'article L4122-7, § 1er.
§ 3. Les présidents, assesseurs et assesseurs suppléants des bureaux de vote et de dépouillement sont désignés parmi les électeurs figurant sur les relevés prévus à l'article L4122-7, § 1er, 1° et 2°.
§ 4. Une fois ces désignations opérées, le président du bureau communal transmet, sans délai, les relevés précités au président du bureau de canton après radiation du nom des électeurs désignés conformément aux paragraphes 1er et 2. Il communique immédiatement au Gouvernement leur identité et leurs coordonnées de contact.
§ 5. Dans les quarante-huit heures, le président du bureau communal notifie les désignations aux intéressés par lettre recommandée et les invite à venir remplir leurs fonctions aux jours et aux endroits fixés. A cette occasion, il informe les présidents des bureaux de vote du lieu de réunion du bureau de dépouillement, qui doit recevoir les bulletins de leur bureau. Le président du bureau communal informe également les présidents des bureaux de dépouillement de la sélection des bureaux de vote dont ils devront assurer le dépouillement. 
Il remplace dans le plus bref délai ceux qui, dans les trois jours de la réception de l'avis de leur désignation, l'ont informé d'un motif légitime d'empêchement, selon les modalités prévues à l'article L4125-3, § 2, et au paragraphe 1er du présent article. Il communique immédiatement au Gouvernement leur identité et leurs coordonnées de contact.
§6. Toute personne, qui se sera soustraite à la désignation prévue aux paragraphes 1er et 2 sans motif valable ou qui aura par sa faute, son imprudence ou sa négligence compromis de quelque manière que ce soit la mission qui lui a été confiée, sera punie d'une amende de 50 à 200 euros.
§ 7. Il transmet aussitôt aux présidents des bureaux de vote et de dépouillement communal, au président du bureau de district et de canton et au collège communal le tableau reprenant la composition du bureau communal, des bureaux de vote ainsi que des bureaux de dépouillement communal.
Ce tableau est établi conformément au modèle arrêté par le Gouvernement.
Le collège communal assure par voie d'affichage la consultation par le public du tableau qu'il a reçu.
Il en fait parvenir un exemplaire au Gouvernement ou à son délégué dans les plus brefs délais.
§ 8. Le président du bureau communal délivre des copies du tableau des membres des bureaux de la commune à toute personne qui en aura fait la demande quinze jours au moins avant l'élection; le prix d'un exemplaire de ce tableau est déterminé par arrêté du Gouvernement. Il ne peut excéder 2,48 euros.

Article L4125-8. Le 15 septembre, le président du bureau de canton procède à la désignation, parmi les électeurs du district, des présidents et des assesseurs et assesseurs suppléants des bureaux de dépouillement provincial selon les mêmes modalités que celles prévues à l'article L4125-5 pour le dépouillement communal. Il communique immédiatement au Gouvernement leur identité et leurs coordonnées de contact.


















 (
Bureau 
de dépouillement communal
)





















 (
Désignation
-
Président du bureau de dépouillement communal
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Madame, Monsieur, 

J’ai l’honneur de vous informer que je vous ai désigné(e), conformément à l’article L4125-5 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, pour remplir les fonctions de président du bureau de dépouillement n°………qui est chargé de dépouiller les bulletins de vote pour les élections communales qui auront lieu le 14 octobre 2018.

Par conséquent, veuillez vous rendre ledit jour, à 14h00, au local où siègera votre bureau à l’adresse suivante[footnoteRef:48] : [48:  Indiquer le n° du bureau.] 

	
		
	

Le bureau de dépouillement doit être constitué au plus tard à 14h00. En cas d’empêchement ou d’absence au moment des opérations de l’un des présidents ainsi désignés, le bureau se complète lui-même. 

Le bureau de dépouillement comprend, outre le président,………..assesseurs et un secrétaire qui est désigné par vous parmi les électeurs de la commune. Vous serez informé(e) prochainement du nom des assesseurs qui feront partie du bureau que vous présidez. 

Vous veillerez à désigner votre secrétaire parmi les électeurs de la commune, en respectant le prescrit de l’article L4125-5, §1er du Code, auquel renvoie l’article L4125-15. 

Veuillez vous munir de votre numéro de compte pour le règlement de votre jeton de présence après les élections. 

Votre bureau aura pour mission de dépouiller les votes des bureaux de votes suivants :
	BUREAU DE VOTE N°
	ADRESSE COMPLÈTE
	NOM ET PRÉNOM DU PRÉSIDENT

	
	
	

	
	
	

	
	
	



Par ailleurs, je vous informe dès à présent de votre prochaine convocation à une séance de formation au cours de laquelle vous recevrez toutes les informations nécessaires à l’exercice de votre mission. Cette formation, bien que facultative, est vivement conseillée. Un courrier du président du bureau de canton vous informera ultérieurement des modalités pratiques de cette séance. 

Je vous prie de me renvoyer, dûment signé, le récépissé ci-joint ou de me faire connaître dans les septante-deux heures vos motifs d’excuse. 

 (
Fait 
à
 
……………………………………………………………
……………..
…………………..,
 
le
……………………………………………………
…………………….
)



Le Président du bureau communal,
(Signature)








































EXTRAITS DU CODE DE LA DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA DÉCENTRALISATION

Art. L4125-1 §3 alinéa 2, 2°. Le nombre d'assesseurs du bureau de dépouillement communal est fixé comme suit : - deux assesseurs et deux assesseurs suppléants lorsque le nombre de conseillers à élire est inférieur à dix-neuf; - trois assesseurs et trois assesseurs suppléants lorsque ce nombre est de dix-neuf à vingt-sept; - quatre assesseurs et quatre assesseurs suppléants lorsque ce nombre est supérieur à vingt-sept.
Art. L4125-5. §1er. Le 15 septembre au plus tard, le président du bureau communal désigne les présidents des bureaux de vote et de dépouillement communal, ainsi que les assesseurs et assesseurs suppléants du dépouillement communal parmi les électeurs de la commune les moins âgés, ayant le jour de l’élection au moins dix-huit ans, dans l’ordre déterminé par l’article L4125-3, §2. Pour  les  désignations  d’assesseurs  et  assesseurs  suppléants,  il  est  également tenu compte de la liste des volontaires dont question à l’article L4122-7, §1er.
§2. A la même date, il désigne les assesseurs des bureaux de vote parmi les électeurs de la commune les moins âgés, ayant le jour de l’élection au moins dix-huit ans, et remplissant les conditions prévues à l’article L4125-3, §2, auxquels il faut ajouter les personnes titulaires d’une fonction de niveau C relevant de la Région wallonne ou équivalente dans les administrations et organismes prévus au 6° de ce même paragraphe ou qui exercent ailleurs une fonction équivalente, ainsi que la liste des volontaires prévue à l’article L4122-7, §1er.
§3. Les présidents, assesseurs et assesseurs suppléants des bureaux de vote et de dépouillement sont désignés parmi les électeurs figurant sur les relevés prévus à l’article L4122-7, §1er, 1° et 2°.
§4. Une fois ces désignations opérées, le président du bureau communal transmet, sans délai, les relevés précités au président du bureau de canton après radiation du nom des électeurs désignés conformément aux paragraphes 1er et 2. Il  communique  immédiatement  au  Gouvernement  leur  identité  et  leurs coordonnées de contact.
§5. Dans les quarante-huit heures, le président du bureau communal notifie les désignations aux intéressés par lettre recommandée et les invite à venir remplir leurs fonctions aux jours et aux endroits fixés. A cette occasion, il informe les présidents des bureaux de vote du lieu de réunion du bureau de dépouillement, qui doit recevoir les bulletins de leur bureau. Le président du bureau communal informe également les présidents des bureaux de dépouillement de la sélection des bureaux de vote dont ils devront assurer le dépouillement.
Il remplace dans le plus bref délai ceux qui, dans les trois jours de la réception de l’avis de leur désignation, l’ont informé d’un motif légitime d’empêchement, selon les modalités prévues à l’article L4125-3, §2, et au paragraphe 1er du présent article. Il  communique  immédiatement  au  Gouvernement  leur  identité  et  leurs coordonnées de contact.
§6. Toute personne, qui se sera soustraite à la désignation prévue aux paragraphes 1er et 2 sans motif valable ou qui aura par sa faute, son imprudence ou sa négligence compromis de quelque manière que ce soit la mission qui lui a été confiée, sera punie d’une amende de 50 à 200 euros.
Art. L4125-14. § 1er. Dès qu'ils sont désignés, le Gouvernement ou son délégué transmet aux présidents de bureau de dépouillement les instructions nécessaires à l'accomplissement de leurs tâches, ainsi que les formulaires et documents nécessaires à l'exécution de leur mission, dont la liste est fixée par le Gouvernement.
§ 2. Le président du bureau de canton convoque en même temps tous les présidents de bureau de dépouillement de son ressort, à un jour prévu par lui, qui ne peut être postérieur au sixième jour avant l'élection, afin de leur dispenser une formation.

Art. L4125-15. Le président du bureau de dépouillement communal désigne son secrétaire parmi les électeurs de la commune, en respectant le prescrit de l'article L4125-5, § 1er. Le président du bureau de dépouillement provincial désigne son secrétaire parmi les électeurs du district, selon les mêmes modalités.
Art. L4125-16. Sera puni d’une amende de 50 à 200 euros:
1° toute personne qui se sera soustraite à la désignation de président ou assesseur de bureau de vote et de dépouillement sans motif valable;
2° le président, l’assesseur ou l’assesseur suppléant qui n’aura pas fait connaître ses motifs d’empêchement dans le délai fixé;
3° le président, l’assesseur ou l’assesseur suppléant qui, après avoir accepté ces fonctions, s’abstiendra sans cause légitime de les remplir.
Art. L4125-17. Toute personne qui aura par sa faute, son imprudence ou sa négligence compromis de quelque manière que ce soit la mission qui lui a été confiée sera punie d’une amende de 50 à 200 euros.
Art. L4135-1. Les membres des bureaux électoraux reçoivent un jeton de présence dont le montant est déterminé par le Gouvernement. Le montant des indemnités ainsi que des avantages quelconques auxquels ils pourraient prétendre est également déterminé par le Gouvernement.
Les membres des bureaux électoraux peuvent prétendre au remboursement de leurs frais de déplacement.
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 (
Récépissé
)




A renvoyer à Madame, Monsieur,……………………………………………………………………………….,
président(e) du bureau communal de…………………………………………………


Adresse : ……………………………………………………………………………………………………..........
……………………………………………………………………………………………………………………….


NB : La correspondance échangée, soit entre les présidents, soit avec le juge de paix ou avec les assesseurs titulaires, les assesseurs suppléants et les secrétaires des bureaux électoraux, est admise en franchise de port. La mention « Loi électorale » doit être inscrite en tête de l’adresse. Cette correspondance doit en outre porter l’indication de la qualité du destinataire et de l’expéditeur, ainsi que le contreseing de ce dernier.


Je soussigné(e),…………………………………………………………….désigné(e) pour remplir les fonctions de président(e) du bureau de dépouillement communal n°……………., siégeant à ……………………………………………., déclare avoir reçu la lettre de M. le Président du bureau communal (ou Mme la Présidente du bureau communal), en date du……………………………………, m’informant de ma désignation.

 (
Fait 
à
 
……………………………………………………………
……………..
…………………..,
 
le
……………………………………………………
…………………….
)





Signature











 (
Désignation
-
Assesseurs du bureau de dépouillement communal
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Madame, Monsieur, 

J’ai l’honneur de vous informer que je vous ai désigné(e), conformément à l’article L4125-5 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, pour remplir les fonctions d’assesseur / assesseur suppléant (biffez la mention inutile) du bureau de dépouillement pour les élections communales qui auront lieu le 14 octobre 2018.

Par conséquent, veuillez vous rendre ledit jour, à 14h00, au local où siègera votre bureau à l’adresse suivante[footnoteRef:49] : [49:  Indiquer le numéro du bureau.] 

	
	
	

Veuillez vous munir de votre numéro de compte pour le règlement de votre jeton de présence après les élections. 

Je vous prie de me renvoyer, dûment signé, le récépissé ci-joint ou de me faire connaître dans les septante-deux heures vos motifs d’excuse. 

 (
Fait 
à
 
……………………………………………………………
……………..
…………………..,
 
le
……………………………………………………
…………………….
)



Le Président du bureau communal,
(Signature)













EXTRAITS DU CODE DE LA DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA DÉCENTRALISATION

Art. L4125-5. Le 15 septembre au plus tard, le président du bureau communal désigne les présidents des bureaux de vote et de dépouillement communal, ainsi que les assesseurs et assesseurs suppléants du dépouillement communal parmi les électeurs de la commune les moins âgés, ayant le jour de l’élection au moins dix-huit ans, dans l’ordre déterminé par l’article L4125-3, § 2. Pour les désignations d’assesseurs et assesseurs suppléants, il est également tenu compte de la liste des volontaires dont question à l’article L4122-7 §1.
§ 2. A la même date, il désigne les assesseurs des bureaux de vote parmi les électeurs de la commune les moins âgés, ayant le jour de l’élection au moins dix-huit ans, et remplissant les conditions prévues à l’article L4125-3, § 2, auxquels il faut ajouter les personnes titulaires d’une fonction de niveau C relevant de la Région wallonne ou équivalente dans les administrations et organismes prévus au 6° de ce même paragraphe ou qui exercent ailleurs une fonction équivalente ainsi que la liste des volontaires prévue à l’article L4122-7 §1.
§ 3. Les présidents, assesseurs et assesseurs suppléants des bureaux de vote et de dépouillement sont désignés parmi les électeurs figurant sur les relevés prévus à l’article L4122-7, § 1er, 1°et 2°.
§ 4. Une fois ces désignations opérées, le président du bureau communal transmet, sans délai, les relevés précités au président du bureau de canton après radiation du nom des électeurs désignés conformément aux 1er et 2. Il communique immédiatement au Gouvernement leur identité et leurs coordonnées de contact.
§ 5. Dans les quarante-huit heures, le président du bureau communal notifie les désignations aux intéressés par lettre recommandée et les invite à venir remplir leurs fonctions aux jours et aux endroits fixés. A cette occasion, il informe les présidents des bureaux de vote du lieu de réunion du bureau de dépouillement, qui doit recevoir les bulletins de leur bureau. Le président du bureau communal informe également les présidents des bureaux de dépouillement de la sélection des bureaux de vote dont ils devront assurer le dépouillement.
Il remplace dans le plus bref délai ceux qui, dans les trois jours de la réception de l’avis de leur désignation, l’ont informé d’un motif légitime d’empêchement, selon les modalités prévues à l’article L4125-3, § 2, et au paragraphe 1er du présent article. Il communique immédiatement au Gouvernement leur identité et leurs coordonnées de contact.
§ 6. Toute personne, qui se sera soustraite à la désignation prévue aux paragraphes 1er et 2 sans motif valable ou qui aura par sa faute, son imprudence ou sa négligence compromis de quelque manière que ce soit la mission qui lui a été confiée, sera punie d’une amende de 50 à 200 euros.
§ 7. Il transmet aussitôt aux présidents des bureaux de vote et de dépouillement communal, au président du bureau de district et de canton et au collège communal le tableau reprenant la composition du bureau communal, des bureaux de vote ainsi que des bureaux de dépouillement communal.
Ce tableau est établi conformément au modèle arrêté par le Gouvernement.
Le collège communal assure par voie d’affichage la consultation par le public du tableau qu’il a reçu.
Il en fait parvenir un exemplaire au Gouvernement ou à son délégué dans les plus brefs délais.
§ 8. Le président du bureau communal délivre des copies du tableau des membres des bureaux de la commune à toute personne qui en aura fait la demande quinze jours au moins avant l’élection ; le prix d’un exemplaire de ce tableau est déterminé par arrêté du Gouvernement. Il ne peut excéder 2,48 euros.

Art. L4125-16. Sera puni d’une amende de 50 à 200 euros:
1° toute personne qui se sera soustraite à la désignation de président ou assesseur de bureau de vote et de dépouillement sans motif valable;
2° le président, l’assesseur ou l’assesseur suppléant qui n’aura pas fait connaître ses motifs d’empêchement dans le délai fixé;
3° le président, l’assesseur ou l’assesseur suppléant qui, après avoir accepté ces fonctions, s’abstiendra sans cause légitime de les remplir.

Art. L4125-17. Toute personne qui aura par sa faute, son imprudence ou sa négligence compromis de quelque manière que ce soit la mission qui lui a été confiée sera punie d’une amende de 50 à 200 euros.
Art. L4135-1. Les membres des bureaux électoraux reçoivent un jeton de présence dont le montant est déterminé par le Gouvernement. Le montant des indemnités ainsi que des avantages quelconques auxquels ils pourraient prétendre est également déterminé par le Gouvernement.
Les membres des bureaux électoraux peuvent prétendre au remboursement de leurs frais de déplacement.











 (
Récépissé
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A renvoyer à Madame, Monsieur,……………………………………………………………………………….,
président(e) du bureau communal de…………………………………………………


Adresse : ……………………………………………………………………………………………………..........
……………………………………………………………………………………………………………………….


NB : La correspondance échangée, soit entre les présidents, soit avec le juge de paix ou avec les assesseurs titulaires, les assesseurs suppléants et les secrétaires des bureaux électoraux, est admise en franchise de port. La mention « Loi électorale » doit être inscrite en tête de l’adresse. Cette correspondance doit en outre porter l’indication de la qualité du destinataire et de l’expéditeur, ainsi que le contreseing de ce dernier.


Je soussigné(e),…………………………………………………………….désigné(e) pour remplir les fonctions d’assesseur / assesseur suppléant (biffez la mention inutile) du bureau de dépouillement communal n°…………, siégeant à ……………………………………………., déclare avoir reçu la lettre de M. le Président du bureau communal (ou Mme la Présidente du bureau communal), en date du……………………………………, m’informant de ma désignation.

 (
Fait 
à
 
……………………………………………………………
……………..
…………………..,
 
le
……………………………………………………
…………………….
)





Signature













 (
Désignation de témoins pour les bureaux de dépouillement
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 (
Province
 
:
 …………………………………………………………..
Canton électoral
 
:
 …………………………………………………..
Commune :
 ………………………………………………………….
)





Je soussigné(e), Madame, Monsieur, 
	 (indiquez vos noms et prénoms),
Candidat(e) à l’élection communale / à l’élection provinciale (biffez la mention inutile) du 14 octobre 2018, déclare désigner les électeurs (ou candidats) suivants afin de remplir la mission de témoins et témoins suppléants pour le compte de ma liste lors des opérations de dépouillement pour les bureaux suivants :

	Bureau de dépouillement communal/provincial (biffez la mention inutile) où
siègeront les témoins
	Nom et prénoms :
C.  du témoin titulaire
D.  du témoin suppléant
	Adresse (rue, n°, commune, code postal)

	1er bureau….
	C.  M/Mme
	



	
	D.  M/Mme
	

	2ème bureau….
	C.  M/Mme
	

	
	D.  M/Mme
	

	3ème bureau….
	C.  M/Mme
	

	
	
	

	
	D.  M/Mme
	


 (
Fait 
à
 
……………………………………………………………
……………..
…………………..,
 
le
……………………………………………………
…………………….
)



Le (La) candidat(e),
(Signature)                                                                                                                              



 (
Convocation des témoins (lettre d’information) pour les bureaux de 
dépouillement
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 (
Province
 
:
 …………………………………………………………..
Canton électoral
 
:
 …………………………………………………..
Commune :
 ………………………………………………………….
)





Madame, Monsieur, 
	 (indiquez vos noms et prénoms),
rue 	,
n°	(indiquez la rue et le n° de votre domicile), 
commune de 		
(indiquez le nom de la commune et le n° de Code postal)

Conformément à l’article L4134-1 §3 du Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, vous êtes invité(e) par  Monsieur/Madame ……………………………..………….., candidat le premier (ou candidate la première) dans l’ordre de présentation de la liste n° …………….., à remplir les fonctions de témoin titulaire / témoin suppléant (biffez la mention inutile) au bureau de dépouillement communal / provincial (biffez la mention inutile) n°…... le 14 octobre 2018 à 	
	
(indiquez l’adresse où se situe ce bureau).

Par conséquent, veuillez être présent à 14 heures, muni(e) de la présente lettre d’information, ainsi que de votre lettre de convocation et de votre carte d’identité.

NB :
- En cas d’empêchement, veuillez prévenir aussi vite que possible le (la) candidat(e) susmentionné(e).
- Le témoin doit être électeur dans la circonscription. Le témoin qui serait électeur dans une autre commune doit justifier de sa qualité d’électeur en produisant soit la convocation aux élections dans sa commune, soit un extrait du registre des électeurs.

Le (La) Président(e) du bureau communal / de district			 Le (La) candidat(e)
(biffez la mention inutile)       							(Signature)
(Signature)                                                                                                                               




 (
Désignation
-
Secrétaire du bureau de dépouillement communal
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Madame, Monsieur, 

J’ai l’honneur de vous informer que je vous ai désigné(e), conformément à l’article L4125-5 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation (auquel renvoie l’article L4125-15), pour remplir les fonctions de secrétaire du bureau de dépouillement pour les élections communales qui auront lieu le 14 octobre 2018.

Par conséquent, veuillez vous rendre ledit jour, à 14h00, au local où siègera votre bureau à l’adresse suivante[footnoteRef:50] : [50:  Indiquer le numéro du bureau.] 

	
	
	

Veuillez vous munir de votre numéro de compte pour le règlement de votre jeton de présence après les élections. 

Je vous prie de me renvoyer, dûment signé, le récépissé ci-joint ou de me faire connaître dans les septante-deux heures vos motifs d’excuse. 

 (
Fait 
à
 
……………………………………………………………
……………..
…………………..,
 
le
……………………………………………………
…………………….
)



Le Président du bureau de dépouillement communal,
(Signature)













EXTRAITS DU CODE DE LA DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA DÉCENTRALISATION

Art. L4125-1, §1. Un bureau électoral se compose d'un président, d'un secrétaire qui n'a pas voix délibérative, d'assesseurs et d'assesseurs suppléants. 

Art. L4125-15. Le président du bureau de dépouillement communal désigne son secrétaire parmi les électeurs de la commune, en respectant le prescrit de l'article L4125-5, § 1er.
Le président du bureau de dépouillement provincial désigne son secrétaire parmi les électeurs du district, selon les mêmes modalités
Art. L4135-1. Les membres des bureaux électoraux reçoivent un jeton de présence dont le montant est déterminé par le Gouvernement. Le montant des indemnités ainsi que des avantages quelconques auxquels ils pourraient prétendre est également déterminé par le Gouvernement.
Les membres des bureaux électoraux peuvent prétendre au remboursement de leurs frais de déplacement.











 (
Récépissé
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A renvoyer à Madame, Monsieur,……………………………………………………………………………….,
président(e) du bureau de dépouillement communal de…………………………………………………


Adresse : ……………………………………………………………………………………………………..........
……………………………………………………………………………………………………………………….


NB : La correspondance échangée, soit entre les présidents, soit avec le juge de paix ou avec les assesseurs titulaires, les assesseurs suppléants et les secrétaires des bureaux électoraux, est admise en franchise de port. La mention « Loi électorale » doit être inscrite en tête de l’adresse. Cette correspondance doit en outre porter l’indication de la qualité du destinataire et de l’expéditeur, ainsi que le contreseing de ce dernier.


Je soussigné(e),…………………………………………………………….désigné(e) pour remplir les fonctions de secrétaire du bureau de dépouillement communal n°…………, siégeant à ……………………………………………., déclare avoir reçu la lettre de M. le Président du bureau de dépouillement communal (ou Mme la Présidente du bureau de dépouillement communal), en date du……………………………………, m’informant de ma désignation.

 (
Fait 
à
 
……………………………………………………………
……………..
…………………..,
 
le
……………………………………………………
…………………….
)





Signature











 (
Convocation à la formation
-
Présidents des bureaux de vote et de dépouillement
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 (
Province : 
…………………………………………
….
District : 
…………………………………………
……
) (
Canton : 
…………………………………………….
.
Commune
 
:
…………………………………
……….
)






Madame, Monsieur,

Suite à votre nomination en tant que président de bureau de vote/ de dépouillement (biffez la mention inutile) de ……………………………………………….…, j’ai l’honneur de vous inviter le ………………………..………….. 2018, à l’adresse suivante : 	
	

A cette occasion, une formation nécessaire à l’accomplissement de votre tâche vous sera dispensée. Votre présence à cette formation, bien que n’étant pas obligatoire, est vivement conseillée dans l’intérêt même du bon déroulement des opérations électorales. 

Je vous prie de me renvoyer, dûment signé, le récépissé ci-joint ou de me faire connaître dans les quarante-huit heures vos motifs d’excuse. 
 (
Fait
 à
 ………………………………………………
…,
 le
……………………………………………………..
20
18.
)




Le Président du bureau de Canton,
(Signature)


















EXTRAITS DU CODE DE LA DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA DÉCENTRALISATION

Article L4125-10. § 1er. Dès qu'ils sont désignés, le Gouvernement ou son délégué transmet aux présidents de bureau de vote les instructions nécessaires à l'accomplissement de leurs tâches, ainsi que les formulaires et documents nécessaires à l'exécution de leur mission, dont la liste est fixée par le Gouvernement.
§ 2. Le président du bureau de canton convoque en même temps tous les présidents de bureau de vote de son ressort, à un jour prévu par lui, qui ne peut être postérieur au sixième jour avant l'élection, afin de leur dispenser une formation.

Article L4125-14.  § 1er. Dès qu'ils sont désignés, le Gouvernement ou son délégué transmet aux présidents de bureau de dépouillement les instructions nécessaires à l'accomplissement de leurs tâches, ainsi que les formulaires et documents nécessaires à l'exécution de leur mission, dont la liste est fixée par le Gouvernement.
§ 2. Le président du bureau de canton convoque en même temps tous les présidents de bureau de dépouillement de son ressort, à un jour prévu par lui, qui ne peut être postérieur au sixième jour avant l'élection, afin de leur dispenser une formation.




















	



[image: cid:D5461AA0-4929-4A82-A79C-179B5A2C123D@home][image: spw_pouvoirslocaux.png] (
Récépissé
)





A renvoyer à Madame, Monsieur,……………………………………………………………………………….,
président(e) du bureau de canton de…………………………………………………


Adresse : ……………………………………………………………………………………………………..........
……………………………………………………………………………………………………………………….


NB : La correspondance échangée, soit entre les présidents, soit avec le juge de paix ou avec les assesseurs titulaires, les assesseurs suppléants et les secrétaires des bureaux électoraux, est admise en franchise de port. La mention « Loi électorale » doit être inscrite en tête de l’adresse. Cette correspondance doit en outre porter l’indication de la qualité du destinataire et de l’expéditeur, ainsi que le contreseing de ce dernier.


Je soussigné(e),…………………………………………………………….désigné(e) pour remplir les fonctions de président(e) du bureau de vote n°……………. / de président(e) du bureau de dépouillement communal n°……….  ou provincial n° …………., déclare avoir reçu la lettre de M. le Président du bureau de canton (ou Mme la Présidente du bureau de canton), en date du……………………………………, m’informant de ma désignation.

 (
Fait 
à
 
…………………………………………………………………………..…………………..,
 
le
………………………………………………………………………….
)





Signature


















 (
tableau
-
Composition du bureau communal, des bureaux de vote et des bureaux de dépouillement communal
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Le président du bureau communal atteste que le bureau communal, les bureaux de vote et les bureaux de dépouillement communal sont composés comme suit : 

	BUREAU COMMUNAL
	Nom et prénom
	Date de naissance
	Profession et niveau
	Numéro de registre national
	Résidence principale et adresse complète

	Président
	
	
	
	
	

	Secrétaire
	
	
	
	
	

	Assesseur
	
	
	
	
	

	Assesseur
	
	
	
	
	

	Assesseur
	
	
	
	
	

	Assesseur
	
	
	
	
	

	Assesseur suppléant 
	
	
	
	
	

	Assesseur suppléant 
	
	
	
	
	

	Assesseur suppléant 
	
	
	
	
	

	Assesseur suppléant 
	
	
	
	
	




	




 (
Bureau de 
vote
 n
°………………….
siégeant à
 ………………………………………………………………………..
)

	BUREAU DE VOTE
	Nom et prénom
	Date de naissance
	Profession et niveau
	Numéro de registre national
	Résidence principale et adresse complète

	Président
	
	
	
	
	

	Secrétaire
	
	
	
	
	

	Assesseur
	
	
	
	
	

	Assesseur
	
	
	
	
	

	Assesseur
	
	
	
	
	

	Assesseur
	
	
	
	
	

	Assesseur suppléant 
	
	
	
	
	

	Assesseur suppléant 
	
	
	
	
	

	Assesseur suppléant 
	
	
	
	
	

	Assesseur suppléant 
	
	
	
	
	





	


 (
Bureau de dépouillement communal n° ………………siégeant à ...............................................................................................
)

	BUREAU DE DÉPOUILLEMENT COMMUNAL
	Nom et prénom
	Date de naissance
	Profession et niveau
	Numéro de registre national
	Résidence principale et adresse complète

	Président
	
	
	
	
	

	Secrétaire
	
	
	
	
	

	Assesseur
	
	
	
	
	

	Assesseur
	
	
	
	
	

	Assesseur
	
	
	
	
	

	Assesseur
	
	
	
	
	

	Assesseur suppléant 
	
	
	
	
	

	Assesseur suppléant 
	
	
	
	
	

	Assesseur suppléant 
	
	
	
	
	

	Assesseur suppléant 
	
	
	
	
	



 (
Fait à
………………………………………………………………………,
 le
………………………………………………………………
2018.
)
	




Le Président du bureau communal,
(Signature)




EXTRAITS DU CODE DE LA DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA DÉCENTRALISATION

Article L4125-1. § 4. Aucun candidat ne peut faire partie d'un bureau électoral. Les candidats et listes de candidats peuvent désigner des témoins pour contrôler les opérations des bureaux selon les modalités visées à l'article L4134-1.
La fonction de directeur général provincial, de directeur financier provincial, de directeur général communal et de directeur financier communal est incompatible avec la charge de président, assesseur ou assesseur suppléant d'un bureau de circonscription.
Il en va de même de la détention d'un mandat politique et de la mission de témoin. 

Article. L4125-3. §1. En vue de l'élection communale, est constitué dans chaque commune un bureau de circonscription, appelé bureau communal.
§ 2. Pour présider le bureau communal, le président du bureau de district désigne, dans l'ordre déterminé ci-après :
1° les juges ou juges suppléants du tribunal de première instance, du tribunal du travail et du tribunal de commerce, selon le rang d'ancienneté; 2° les juges de paix ou leurs suppléants selon le rang d'ancienneté; 3° les juges du tribunal de police ou leurs suppléants selon le rang d'ancienneté; 4° les avocats et les avocats stagiaires dans l'ordre de leur inscription au tableau ou sur la liste des stagiaires; 5° les notaires; 6° les titulaires de fonctions du niveau A ou B relevant de la Région wallonne, et les titulaires d'un grade équivalent relevant de l'Etat fédéral, de la Communauté française, de la Communauté germanophone, des provinces, des communes, des centres publics d'action sociale, de tout organisme d'intérêt public visé ou non par la loi du 16 mars 1954 relative au contrôle de certains organismes d'intérêt public ou des entreprises publiques autonomes visées par la loi du 21 mars 1991 portant réforme de certaines entreprises publiques économiques; 7° le personnel enseignant; 8° les stagiaires du parquet; 9° au besoin les personnes désignées parmi les électeurs de la commune occupant ailleurs des fonctions équivalant à celles définies au point 6°.
Hormis les juges, qui peuvent être désignés pour présider le bureau communal de leur siège indépendamment de la commune où ils sont électeurs, les personnes visées au présent paragraphe sont des électeurs de la commune où elles exercent leur charge de président de bureau communal.
Lorsque le président du bureau communal est tenu de se rendre dans une autre commune pour voter, il désigne un suppléant pour le remplacer, le jour du scrutin, le temps nécessaire à l'accomplissement de son devoir électoral.
Les autorités publiques occupant des personnes visées à l'alinéa précédent sous 6° et 7°, communiquent les nom, prénoms, adresse et profession de ces personnes aux administrations communales où elles ont leur résidence principale.
Le président du bureau de district communique au Gouvernement pour le 30 juin l'identité et les coordonnées de contact des présidents désignés.
§ 3. Le président du bureau communal désigne les membres de son bureau parmi les électeurs de la commune où il assume cette charge et forme ce bureau à la date prévue à l'article L4142-11, § 2. Il communique immédiatement au Gouvernement leur identité et leurs coordonnées de contact.
Lors de la constitution du bureau communal, les présidents et assesseurs prêtent le serment prévu à l'article L4125-2, § 3, selon les mêmes modalités.
Le bureau communal siège à l'hôtel de ville ou à la maison communale.

Article L4125-5. § 1er. Le 15 septembre au plus tard, le président du bureau communal désigne les présidents des bureaux de vote et de dépouillement communal, ainsi que les assesseurs et assesseurs suppléants du dépouillement communal parmi les électeurs de la commune les moins âgés, ayant le jour de l'élection au moins dix-huit ans, dans l'ordre déterminé par l'article L4125-3, § 2. Pour les désignations d'assesseurs et assesseurs suppléants, il est également tenu compte de la liste des volontaires dont question à l'article L4122-7, § 1er.
§ 2. A la même date, il désigne les assesseurs des bureaux de vote parmi les électeurs de la commune les moins âgés, ayant le jour de l'élection au moins dix-huit ans, et remplissant les conditions prévues à l'article L4125-3, § 2, auxquels il faut ajouter les personnes titulaires d'une fonction de niveau C relevant de la Région wallonne ou équivalente dans les administrations et organismes prévus au 6° de ce même paragraphe ou qui exercent ailleurs une fonction équivalente ainsi que la liste des volontaires prévue à l'article L4122-7, § 1er.
§ 3. Les présidents, assesseurs et assesseurs suppléants des bureaux de vote et de dépouillement sont désignés parmi les électeurs figurant sur les relevés prévus à l'article L4122-7, § 1er, 1° et 2°.
§ 4. Une fois ces désignations opérées, le président du bureau communal transmet, sans délai, les relevés précités au président du bureau de canton après radiation du nom des électeurs désignés conformément aux paragraphes 1er et 2. Il communique immédiatement au Gouvernement leur identité et leurs coordonnées de contact.
§ 5. Dans les quarante-huit heures, le président du bureau communal notifie les désignations aux intéressés par lettre recommandée et les invite à venir remplir leurs fonctions aux jours et aux endroits fixés. A cette occasion, il informe les présidents des bureaux de vote du lieu de réunion du bureau de dépouillement, qui doit recevoir les bulletins de leur bureau. Le président du bureau communal informe également les présidents des bureaux de dépouillement de la sélection des bureaux de vote dont ils devront assurer le dépouillement. 
Il remplace dans le plus bref délai ceux qui, dans les trois jours de la réception de l'avis de leur désignation, l'ont informé d'un motif légitime d'empêchement, selon les modalités prévues à l'article L4125-3, § 2, et au paragraphe 1er du présent article. Il communique immédiatement au Gouvernement leur identité et leurs coordonnées de contact.
§6. Toute personne, qui se sera soustraite à la désignation prévue aux paragraphes 1er et 2 sans motif valable ou qui aura par sa faute, son imprudence ou sa négligence compromis de quelque manière que ce soit la mission qui lui a été confiée, sera punie d'une amende de 50 à 200 euros.
§ 7. Il transmet aussitôt aux présidents des bureaux de vote et de dépouillement communal, au président du bureau de district et de canton et au collège communal le tableau reprenant la composition du bureau communal, des bureaux de vote ainsi que des bureaux de dépouillement communal.
Ce tableau est établi conformément au modèle arrêté par le Gouvernement.
Le collège communal assure par voie d'affichage la consultation par le public du tableau qu'il a reçu.
Il en fait parvenir un exemplaire au Gouvernement ou à son délégué dans les plus brefs délais.
§ 8. Le président du bureau communal délivre des copies du tableau des membres des bureaux de la commune à toute personne qui en aura fait la demande quinze jours au moins avant l'élection; le prix d'un exemplaire de ce tableau est déterminé par arrêté du Gouvernement. Il ne peut excéder 2,48 euros.
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Madame, Monsieur, 

J’ai l’honneur de vous informer que je vous ai désigné(e), conformément à l’article L4125-5 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, pour remplir les fonctions de président du bureau de vote n°………qui est chargé de veiller à la bonne tenue du scrutin dans son bureau de vote pour les élections communales et provinciales qui auront lieu le 14 octobre 2018.

Par conséquent, vous voudrez bien vous rendre ledit jour, à 07h30, au local où siègera votre bureau à l’adresse suivante[footnoteRef:51] :	 [51:  Indiquer le n° du bureau.] 

	
		
	

Le bureau de vote doit être constitué au plus tard à 07h45. En cas d’empêchement ou d’absence au moment des opérations de l’un des présidents ainsi désignés, le bureau se complète lui-même.

Le bureau de vote comprend, outre le président, quatre assesseurs et un secrétaire qui est désigné par vous parmi les électeurs de la commune. Vous serez informé(e) prochainement du nom des assesseurs qui feront partie du bureau que vous présidez.

Vous veillerez à désigner votre secrétaire parmi les électeurs de la commune, en respectant le prescrit de l’article L4125-5, §1er du Code (auquel renvoie l’article L4125-11).

Veuillez vous munir de votre numéro de compte pour le règlement de votre jeton de présence après les élections. 

Par ailleurs, je vous informe dès à présent de votre prochaine convocation à une séance de formation au cours de laquelle vous recevrez toutes les informations nécessaires à l’exercice de votre mission. Cette formation, bien que facultative, est vivement conseillée. Un courrier du président du bureau de canton vous informera ultérieurement des modalités pratiques de cette séance. 

Je vous prie de me renvoyer, dûment signé, le récépissé ci-joint ou de me faire connaître dans les septante-deux heures vos motifs d’excuse.



 (
Fait 
à
 
……………………………………………………………
……………..
…………………..,
 
le
……………………………………………………
…………………….
)



Le Président du bureau communal,
(Signature)



















































EXTRAITS DU CODE DE LA DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA DÉCENTRALISATION

Art. L4125-5. §1er. Le 15 septembre au plus tard, le président du bureau communal désigne les présidents des bureaux de vote et de dépouillement communal, ainsi que les assesseurs et assesseurs suppléants du dépouillement communal parmi les électeurs de la commune les moins âgés, ayant le jour de l’élection au moins dix-huit ans, dans l’ordre déterminé par l’article L4125-3, §2. Pour  les  désignations  d’assesseurs  et  assesseurs  suppléants,  il  est  également tenu compte de la liste des volontaires dont question à l’article L4122-7, §1er.
§2. A la même date, il désigne les assesseurs des bureaux de vote parmi les électeurs de la commune les moins âgés, ayant le jour de l’élection au moins dix-huit ans, et remplissant les conditions prévues à l’article L4125-3, §2, auxquels il faut ajouter les personnes titulaires d’une fonction de niveau C relevant de la Région wallonne ou équivalente dans les administrations et organismes prévus au 6° de ce même paragraphe ou qui exercent ailleurs une fonction équivalente, ainsi que la liste des volontaires prévue à l’article L4122-7, §1er.
§3. Les présidents, assesseurs et assesseurs suppléants des bureaux de vote et de dépouillement sont désignés parmi les électeurs figurant sur les relevés prévus à l’article L4122-7, §1er, 1° et 2°.
§4. Une fois ces désignations opérées, le président du bureau communal transmet, sans délai, les relevés précités au président du bureau de canton après radiation du nom des électeurs désignés conformément aux paragraphes 1er et 2. Il  communique  immédiatement  au  Gouvernement  leur  identité  et  leurs coordonnées de contact.
§5. Dans les quarante-huit heures, le président du bureau communal notifie les désignations aux intéressés par lettre recommandée et les invite à venir remplir leurs fonctions aux jours et aux endroits fixés. A cette occasion, il informe les présidents des bureaux de vote du lieu de réunion du bureau de dépouillement, qui doit recevoir les bulletins de leur bureau. Le président du bureau communal informe également les présidents des bureaux de dépouillement de la sélection des bureaux de vote dont ils devront assurer le dépouillement.
Il remplace dans le plus bref délai ceux qui, dans les trois jours de la réception de l’avis de leur désignation, l’ont informé d’un motif légitime d’empêchement, selon les modalités prévues à l’article L4125-3, §2, et au paragraphe 1er du présent article. Il  communique  immédiatement  au  Gouvernement  leur  identité  et  leurs coordonnées de contact.
§6. Toute personne, qui se sera soustraite à la désignation prévue aux paragraphes 1er et 2 sans motif valable ou qui aura par sa faute, son imprudence ou sa négligence compromis de quelque manière que ce soit la mission qui lui a été confiée, sera punie d’une amende de 50 à 200 euros.
Art. L4125-10. §1er. Dès qu’ils sont désignés, le Gouvernement ou son délégué transmet aux présidents de bureau de vote les instructions nécessaires à l’accomplissement de leurs tâches, ainsi que les formulaires et documents nécessaires à l’exécution de leur mission, dont la liste est fixée par le Gouvernement.
§2. Le président du bureau de canton convoque en même temps tous les présidents de bureau de vote de son ressort, à un jour prévu par lui, qui ne peut être postérieur au sixième jour avant l’élection, afin de leur dispenser une formation.
Art. L4125-11. Le président du bureau de vote désigne son secrétaire parmi les électeurs de la commune, en respectant le prescrit de l'article L4125-5, § 1er.
Art. L4125-16. Sera puni d’une amende de 50 à 200 euros:
1° toute personne qui se sera soustraite à la désignation de président ou assesseur de bureau de vote et de dépouillement sans motif valable;
2° le président, l’assesseur ou l’assesseur suppléant qui n’aura pas fait connaître ses motifs d’empêchement dans le délai fixé;
3° le président, l’assesseur ou l’assesseur suppléant qui, après avoir accepté ces fonctions, s’abstiendra sans cause légitime de les remplir.
Art. L4125-17. Toute personne qui aura par sa faute, son imprudence ou sa négligence compromis de quelque manière que ce soit la mission qui lui a été confiée sera punie d’une amende de 50 à 200 euros.
Art. L4135-1. Les membres des bureaux électoraux reçoivent un jeton de présence dont le montant est déterminé par le Gouvernement. Le montant des indemnités ainsi que des avantages quelconques auxquels ils pourraient prétendre est également déterminé par le Gouvernement.
Les membres des bureaux électoraux peuvent prétendre au remboursement de leurs frais de déplacement.
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 (
Récépissé
)




A renvoyer à Madame, Monsieur,……………………………………………………………………………….,
président(e) du bureau communal de…………………………………………………


Adresse : ……………………………………………………………………………………………………..........
……………………………………………………………………………………………………………………….


NB : La correspondance échangée, soit entre les présidents, soit avec le juge de paix ou avec les assesseurs titulaires, les assesseurs suppléants et les secrétaires des bureaux électoraux, est admise en franchise de port. La mention « Loi électorale » doit être inscrite en tête de l’adresse. Cette correspondance doit en outre porter l’indication de la qualité du destinataire et de l’expéditeur, ainsi que le contreseing de ce dernier.


Je soussigné(e),…………………………………………………………….désigné(e) pour remplir les fonctions de président(e) du bureau de vote n°……………., siégeant à ……………………………………………., déclare avoir reçu la lettre de M. le Président du bureau communal (ou Mme la Présidente du bureau communal), en date du……………………………………, m’informant de ma désignation.

 (
Fait 
à
 
……………………………………………………………
……………..
…………………..,
 
le
……………………………………………………
…………………….
)





Signature











 (
Notification aux présidents des bureaux de vote
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 (
Province
 
:
 …………………………………………………………..
District électoral : 
………………………………………………….
Canton électoral
 
:
 …………………………………………………..
Commune :
 ………………………………………………………….
)






Madame, Monsieur, 
J’ai l’honneur de vous informer que je vous ai désigné(e), conformément à l’article L4125-5 du Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, pour remplir les fonctions de président de bureau de vote pour les élections communales qui auront lieu le 14 octobre 2018.

Par conséquent, veuillez vous rendre ledit jour, à 7h00, au local où siégera votre bureau (indiquez l’adresse du bureau de vote) :
	
		
	
Le bureau doit être constitué pour 7h45 au plus tard.
Veuillez vous munir de votre numéro de compte pour le règlement de votre jeton de présence après les élections.
Hormis le président, le bureau de vote se compose de quatre assesseurs, quatre assesseurs suppléants et un secrétaire. Vous serez informé prochainement du nom des assesseurs qui feront partie du bureau que vous présidez.
Vous veillerez à désigner dans les moindres délais le secrétaire de votre bureau suivant les règles énoncées à l’article L4125-5 du Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation (auquel renvoie l’article L4125-11).
Veuillez trouver ci-joint deux exemplaires du registre de scrutin de votre bureau / Vous recevrez tout prochainement du Collège communal deux exemplaires du registre de scrutin de votre bureau (biffez la mention inutile).
Si tel n’est pas le cas, je vous convie à vous adresser en ce sens au Collège communal.
Je vous ferai livrer, la veille de l’élection, les enveloppes cachetées contenant les bulletins nécessaires à l’élection, pliés et en nombre correct. Ces enveloppes resteront scellées jusqu’au moment de l’installation du bureau de vote.
Après l’élection, les urnes devront être scellées par vos soins par obturation de l’orifice par lequel les bulletins sont introduits, à l’aide d’un papier adhésif qui sera ensuite estampillé en quatre endroits, de manière à ce que le timbre chevauche chaque fois la limite entre le papier et la surface de l’urne. L’ouverture des urnes et le déplacement des bulletins dans un autre contenant, à l’issue du vote, sont strictement interdits.

Ensuite, après avoir accompli les opérations visées aux articles L4143-25 à L4143-27 du Code, le bureau de vote placera dans des enveloppes distinctes : les bulletins repris, les bulletins inutilisés, le procès-verbal signé par tous les membres du bureau et les témoins (dans l’enveloppe marquée C), une copie du procès-verbal contresignée par vous-même (dans les enveloppes marquées P et S), les registres de scrutin et le gabarit visé à l’article L4143-7 §3 (dans l’enveloppe marquée C).
Ces enveloppes seront scellées et remises au président du bureau de vote.
Vous vous chargerez ensuite, accompagné d’un assesseur de votre choix, de transmettre d’une part l’urne communale et les enveloppes marquées « C » au président du bureau de dépouillement communal, et d’autre part l’urne provinciale et les enveloppes marquées « P » au président du bureau de dépouillement provincial. Les témoins peuvent vous accompagner lors de l’exécution de cette tâche.
Par ailleurs, je vous informe dès à présent de votre prochaine convocation à une séance de formation au cours de laquelle vous recevrez toutes les informations nécessaires à l’exercice de votre mission. Cette formation, bien que facultative, est vivement conseillée. Un courrier du Président du bureau de canton vous informera ultérieurement des modalités pratiques de cette séance.
Je vous prie de bien vouloir me renvoyer, dûment signé, le récépissé ci-joint ou de me faire connaître, dans les septante-deux heures, vos motifs d’excuse.

Fait à ……………………………………………………….., le …………………………………………. 2018.

Le (La) Président(e) du bureau communal,
(Signature)    

EXTRAITS DU CODE DE LA DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA DÉCENTRALISATION

Article L4125-5. § 1er. Le 15 septembre au plus tard, le président du bureau communal désigne les présidents des bureaux de vote et de dépouillement communal, ainsi que les assesseurs et assesseurs suppléants du dépouillement communal parmi les électeurs de la commune les moins âgés, ayant le jour de l’élection au moins dix-huit ans, dans l’ordre déterminé par l’article L4125-3, § 2. Pour les désignations d’assesseurs et assesseurs suppléants, il est également tenu compte de la liste des volontaires dont question à l’article L4122-7 §1.
§ 2. A la même date, il désigne les assesseurs des bureaux de vote parmi les électeurs de la commune les moins âgés, ayant le jour de l’élection au moins dix-huit ans, et remplissant les conditions prévues à l’article L4125-3, § 2, auxquels il faut ajouter les personnes titulaires d’une fonction de niveau C relevant de la Région wallonne ou équivalente dans les administrations et organismes prévus au 6° de ce même paragraphe ou qui exercent ailleurs une fonction équivalente ainsi que la liste des volontaires prévue à l’article L4122-7 §1.
§ 3. Les présidents, assesseurs et assesseurs suppléants des bureaux de vote et de dépouillement sont désignés parmi les électeurs figurant sur les relevés prévus à l’article L4122-7, § 1er, 1°et 2°.
§ 4. Une fois ces désignations opérées, le président du bureau communal transmet, sans délai, les relevés précités au président du bureau de canton après radiation du nom des électeurs désignés conformément aux 1er et 2. Il communique immédiatement au Gouvernement leur identité et leurs coordonnées de contact.
§ 5. Dans les quarante-huit heures, le président du bureau communal notifie les désignations aux intéressés par lettre recommandée et les invite à venir remplir leurs fonctions aux jours et aux endroits fixés. A cette occasion, il informe les présidents des bureaux de vote du lieu de réunion du bureau de dépouillement, qui doit recevoir les bulletins de leur bureau. Le président du bureau communal informe également les présidents des bureaux de dépouillement de la sélection des bureaux de vote dont ils devront assurer le dépouillement.
Il remplace dans le plus bref délai ceux qui, dans les trois jours de la réception de l’avis de leur désignation, l’ont informé d’un motif légitime d’empêchement, selon les modalités prévues à l’article L4125-3, § 2, et au paragraphe 1er du présent article. Il communique immédiatement au Gouvernement leur identité et leurs coordonnées de contact.
§ 6. Toute personne, qui se sera soustraite à la désignation prévue aux paragraphes 1er et 2 sans motif valable ou qui aura par sa faute, son imprudence ou sa négligence compromis de quelque manière que ce soit la mission qui lui a été confiée, sera punie d’une amende de 50 à 200 euros.
§ 7. Il transmet aussitôt aux présidents des bureaux de vote et de dépouillement communal, au président du bureau de district et de canton et au collège communal le tableau reprenant la composition du bureau communal, des bureaux de vote ainsi que des bureaux de dépouillement communal.
Ce tableau est établi conformément au modèle arrêté par le Gouvernement.
Le collège communal assure par voie d’affichage la consultation par le public du tableau qu’il a reçu.
Il en fait parvenir un exemplaire au Gouvernement ou à son délégué dans les plus brefs délais.
§ 8. Le président du bureau communal délivre des copies du tableau des membres des bureaux de la commune à toute personne qui en aura fait la demande quinze jours au moins avant l’élection ; le prix d’un exemplaire de ce tableau est déterminé par arrêté du Gouvernement. Il ne peut excéder 2,48 euros.

Article L4125-10. § 1er. Dès qu’ils sont désignés, le Gouvernement ou son délégué transmet aux présidents de bureau de vote les instructions nécessaires à l’accomplissement de leurs tâches, ainsi que les formulaires et documents nécessaires à l’exécution de leur mission, dont la liste est fixée par le Gouvernement.
§ 2. Le président du bureau de canton convoque en même temps tous les présidents de bureau de vote de son ressort, à un jour prévu par lui, qui ne peut être postérieur au sixième jour avant l’élection, afin de leur dispenser une formation.

Article L4125-16. Sera punie d’une amende de 50 à 200 euros :
1°toute personne qui se sera soustraite à la désignation de président ou assesseur de bureau de vote et de dépouillement sans motif valable ;
2°le président, l’assesseur ou l’assesseur suppléant qui n’aura pas fait connaître ses motifs d’empêchement dans le délai fixé ;
3°le  président, l’assesseur ou l’assesseur suppléant qui, après avoir accepté ces fonctions, s’abstiendra sans cause légitime de les remplir.

Article L4125-17. Toute personne qui aura par sa faute, son imprudence ou sa négligence compromis de quelque manière que ce soit la mission qui lui a été confiée, sera punie d’une amende de 50 à 200 euros.

Article L4135-1. Les membres des bureaux électoraux reçoivent un jeton de présence dont le montant est déterminé par le Gouvernement. Le montant des indemnités ainsi que des avantages quelconques auxquels ils pourraient prétendre est également déterminé par le Gouvernement.
Les membres des bureaux électoraux peuvent prétendre au remboursement de leurs frais de déplacements.

Article L4143-23. Lorsque le scrutin est terminé, le bureau procède à la clôture.

Article L4143-24. Les urnes restent scellées. L'ouverture des urnes et le déplacement des bulletins dans un autre contenant, à l'issue du vote, sont interdits. Devant le bureau, le président procède à l'obturation de l'orifice par lequel les bulletins sont introduits à l'aide d'un papier adhésif qui est ensuite estampillé en quatre endroits, de manière à ce que le timbre chevauche chaque fois la limite entre le papier et la surface de l'urne.

Article L4143-28. § 1er. Le bureau place dans des enveloppes distinctes : 1° les bulletins repris; 2° les bulletins inutilisés; 3° le procès-verbal, signé par tous les membres du bureau et les témoins, est placé dans l'enveloppe marquée C; une copie du procès-verbal, contresignée par le président du bureau, est placée dans les enveloppes marquées P et S; 4° les registres de scrutin et le gabarit visé à l'article L4143-7, § 3, sont placés dans l'enveloppe marquée C.
§ 2. Les enveloppes portent en lettres apparentes les indications suivantes : 1° l'indication du contenu; 2° la date de l'élection; 3° le nom de la commune; 4° le nom du district; 5° l'indication : "Bureau de vote n°", suivie du numéro du bureau de vote. Elles sont immédiatement scellées et remises entre les mains du président du bureau de vote.
§ 3. Chaque président de bureau de vote se charge, accompagné d'un assesseur de son choix, de transmettre, d'une part, l'urne communale et les enveloppes marquées "C" au président du bureau de dépouillement communal, et d'autre part, l'urne provinciale et les enveloppes marquées "P", au président du bureau de dépouillement provincial. Les témoins peuvent accompagner le président lors de l'exécution de cette tâche. Les bulletins repris, visés au paragraphe 1er, 1°, sont envoyés au gouverneur.
§4. Il est donné récépissé au président des documents transférés conformément au paragraphe précédent. Copie du présent récépissé est transmise, par celui-ci et par la voie la plus rapide, au gouverneur de province.
                                                                                                                            














 (
Désignation
-
Assesseurs du bureau de vote
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Madame, Monsieur, 

J’ai l’honneur de vous informer que je vous ai désigné(e), conformément à l’article L4125-5 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, pour remplir les fonctions d’assesseur / assesseur suppléant  (biffez la mention inutile) du bureau de vote pour les élections communales et provinciales qui auront lieu le 14 octobre 2018.

Par conséquent, veuillez vous rendre ledit jour, à 7h30, au local où siégera votre bureau à l’adresse suivante[footnoteRef:52] :  [52:  Indiquer le numéro du bureau.] 

	
	
	

Le bureau de vote doit être constitué pour 7h45 au plus tard.

Veuillez vous munir de votre numéro de compte pour le règlement de votre jeton de présence après les élections. 

Je vous prie de me renvoyer, dûment signé, le récépissé ci-joint ou de me faire connaître dans les septante-deux heures vos motifs d’excuse. 

 (
Fait 
à
 
……………………………………………………………
……………..
…………………..,
 
le
……………………………………………………
…………………….
)



Le Président du bureau communal,
(Signature)












EXTRAITS DU CODE DE LA DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA DÉCENTRALISATION

Art. L4125-5. §1er. Le 15 septembre au plus tard, le président du bureau communal désigne les présidents des bureaux de vote et de dépouillement communal, ainsi que les assesseurs et assesseurs suppléants du dépouillement communal parmi les électeurs de la commune les moins âgés, ayant le jour de l’élection au moins dix-huit ans, dans l’ordre déterminé par l’article L4125-3, §2. Pour  les  désignations  d’assesseurs  et  assesseurs  suppléants,  il  est  également tenu compte de la liste des volontaires dont question à l’article L4122-7, §1er.
§2. A la même date, il désigne les assesseurs des bureaux de vote parmi les électeurs de la commune les moins âgés, ayant le jour de l’élection au moins dix-huit ans, et remplissant les conditions prévues à l’article L4125-3, §2, auxquels il faut ajouter les personnes titulaires d’une fonction de niveau C relevant de la Région wallonne ou équivalente dans les administrations et organismes prévus au 6° de ce même paragraphe ou qui exercent ailleurs une fonction équivalente, ainsi que la liste des volontaires prévue à l’article L4122-7, §1er.
§3. Les présidents, assesseurs et assesseurs suppléants des bureaux de vote et de dépouillement sont désignés parmi les électeurs figurant sur les relevés prévus à l’article L4122-7, §1er, 1° et 2°.
§4. Une fois ces désignations opérées, le président du bureau communal transmet, sans délai, les relevés précités au président du bureau de canton après radiation du nom des électeurs désignés conformément aux paragraphes 1er et 2. Il  communique  immédiatement  au  Gouvernement  leur  identité  et  leurs coordonnées de contact.
§5. Dans les quarante-huit heures, le président du bureau communal notifie les désignations aux intéressés par lettre recommandée et les invite à venir remplir leurs fonctions aux jours et aux endroits fixés. A cette occasion, il informe les présidents des bureaux de vote du lieu de réunion du bureau de dépouillement, qui doit recevoir les bulletins de leur bureau. Le président du bureau communal informe également les présidents des bureaux de dépouillement de la sélection des bureaux de vote dont ils devront assurer le dépouillement.
Il remplace dans le plus bref délai ceux qui, dans les trois jours de la réception de l’avis de leur désignation, l’ont informé d’un motif légitime d’empêchement, selon les modalités prévues à l’article L4125-3, §2, et au paragraphe 1er du présent article. Il  communique  immédiatement  au  Gouvernement  leur  identité  et  leurs coordonnées de contact.
§6. Toute personne, qui se sera soustraite à la désignation prévue aux paragraphes 1er et 2 sans motif valable ou qui aura par sa faute, son imprudence ou sa négligence compromis de quelque manière que ce soit la mission qui lui a été confiée, sera punie d’une amende de 50 à 200 euros.
(…)
Art. L4135-1. Les membres des bureaux électoraux reçoivent un jeton de présence dont le montant est déterminé par le Gouvernement. Le montant des indemnités ainsi que des avantages quelconques auxquels ils pourraient prétendre est également déterminé par le Gouvernement.
Les membres des bureaux électoraux peuvent prétendre au remboursement de leurs frais de déplacement.
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A renvoyer à Madame, Monsieur,…………………………………………………………………………… …
président(e) du bureau communal de………………………………………………………………………….


Adresse : ……………………………………………………………………………………………………..........
……………………………………………………………………………………………………………………….


NB : La correspondance échangée, soit entre les présidents, soit avec le juge de paix ou avec les assesseurs titulaires, les assesseurs suppléants et les secrétaires des bureaux électoraux, est admise en franchise de port. La mention « Loi électorale » doit être inscrite en tête de l’adresse. Cette correspondance doit en outre porter l’indication de la qualité du destinataire et de l’expéditeur, ainsi que le contreseing de ce dernier.


Je soussigné(e),…………………………………………………………….désigné(e) pour remplir les fonctions d’assesseur/assesseur suppléant (biffez la mention inutile) du bureau de vote n°…………, siégeant à ……………………………………………., déclare avoir reçu la lettre de M. le Président du bureau communal (ou Mme la Présidente du bureau communal), en date du……………………………………, m’informant de ma désignation.

 (
Fait 
à
 
……………………………………………………………
……………..
…………………..,
 
le
……………………………………………………
…………………….
)





Signature













 (
Désignation
-
Secrétaire du bureau de vote
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Madame, Monsieur, 

J’ai l’honneur de vous informer que je vous ai désigné(e), conformément à l’article L4125-5 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation (auquel renvoie l’article L4125-11), pour remplir les fonctions de secrétaire du bureau de vote pour les élections communales et provinciales qui auront lieu le 14 octobre 2018.

Par conséquent, veuillez vous rendre ledit jour, à 07h30, au local où siègera votre bureau à l’adresse suivante[footnoteRef:53] : [53:  Indiquer le numéro du bureau.] 

	
	
	

Le bureau de vote doit être constitué pour 7h45 au plus tard.

Veuillez vous munir de votre numéro de compte pour le règlement de votre jeton de présence après les élections. 

Je vous prie de me renvoyer, dûment signé, le récépissé ci-joint ou de me faire connaître dans les septante-deux heures vos motifs d’excuse. 

 (
Fait 
à
 
……………………………………………………………
……………..
…………………..,
 
le
……………………………………………………
…………………….
)



Le Président du bureau de vote,
(Signature)










EXTRAITS DU CODE DE LA DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA DÉCENTRALISATION

Art. L4125-1, §1. Un bureau électoral se compose d'un président, d'un secrétaire qui n'a pas voix délibérative, d'assesseurs et d'assesseurs suppléants. 

Art. L4125-11. Le président du bureau de vote désigne son secrétaire parmi les électeurs de la commune, en respectant le prescrit de l'article L4125-5, § 1er.

Art. L4135-1. Les membres des bureaux électoraux reçoivent un jeton de présence dont le montant est déterminé par le Gouvernement. Le montant des indemnités ainsi que des avantages quelconques auxquels ils pourraient prétendre est également déterminé par le Gouvernement.
Les membres des bureaux électoraux peuvent prétendre au remboursement de leurs frais de déplacement.
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A renvoyer à Madame, Monsieur,……………………………………………………………………………….,
président(e) du bureau de vote de …………………………………………………


Adresse : ……………………………………………………………………………………………………..........
……………………………………………………………………………………………………………………….


NB : La correspondance échangée, soit entre les présidents, soit avec le juge de paix ou avec les assesseurs titulaires, les assesseurs suppléants et les secrétaires des bureaux électoraux, est admise en franchise de port. La mention « Loi électorale » doit être inscrite en tête de l’adresse. Cette correspondance doit en outre porter l’indication de la qualité du destinataire et de l’expéditeur, ainsi que le contreseing de ce dernier.


Je soussigné(e),…………………………………………………………….désigné(e) pour remplir les fonctions de secrétaire du bureau de vote n°…………, siégeant à ……………………………………………., déclare avoir reçu la lettre de M. le Président du bureau de vote (ou Mme la Présidente du bureau de vote), en date du……………………………………, m’informant de ma désignation.

 (
Fait 
à
 
……………………………………………………………
……………..
…………………..,
 
le
……………………………………………………
…………………….
)





Signature









 (
Désignation de témoins pour les bureaux de vote
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 (
Province
 
:
 …………………………………………………………..
Canton électoral
 
:
 …………………………………………………..
Commune :
 ………………………………………………………….
)





Je soussigné(e), Madame, Monsieur, 
	 (indiquez vos noms et prénoms),
Candidat(e) à l’élection communale / à l’élection provinciale (biffez la mention inutile) du 14 octobre 2018, déclare désigner les électeurs (ou candidats) suivants afin de remplir la mission de témoins et témoins suppléants pour le compte de ma liste lors du déroulement du scrutin pour les bureaux suivants :

	Bureau de vote où
siègeront les témoins
	Nom et prénoms :
C.  du témoin titulaire
D.  du témoin suppléant
	Adresse (rue, n°, commune, code postal)

	1er bureau….
	C.  M/Mme
	



	
	D.  M/Mme
	

	2ème bureau….
	C.  M/Mme
	

	
	D.  M/Mme
	

	3ème bureau….
	C.  M/Mme
	

	
	
	

	
	D.  M/Mme
	


 (
Fait 
à
 
……………………………………………………………
……………..
…………………..,
 
le
……………………………………………………
…………………….
)





Le (La) candidat(e),
(Signature)                                                                                                     



 (
Convocation des témoins (lettre d’information) pour les bureaux de vote
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 (
Province
 
:
 …………………………………………………………..
Canton électoral
 
:
 …………………………………………………..
Commune :
 ………………………………………………………….
)





Madame, Monsieur, 
	 (indiquez vos noms et prénoms),
rue 	,
n°	(indiquez la rue et le n° de votre domicile), 
commune de 		
(indiquez le nom de la commune et le n° de Code postal)

Conformément à l’article L4134-1 §3 du Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, vous êtes invité(e) par  Monsieur/Madame ……………………………..………….., candidat le premier (ou candidate la première) dans l’ordre de présentation de la liste n° …………….., à remplir les fonctions de témoin titulaire / témoin suppléant (biffez la mention inutile) au bureau de vote n°…. le 14 octobre 2018 à 	
	
(indiquez l’adresse où se situe ce bureau).

Par conséquent, veuillez être présent à 7 heures 45, muni(e) de la présente lettre d’information, ainsi que de votre lettre de convocation et de votre carte d’identité.

NB :
- En cas d’empêchement, veuillez prévenir aussi vite que possible le (la) candidat(e) susmentionné(e).
- Le témoin doit être électeur dans la circonscription. Le témoin qui serait électeur dans une autre commune doit justifier de sa qualité d’électeur en produisant soit la convocation aux élections dans sa commune, soit un extrait du registre des électeurs.

Le (La) Président(e) du bureau communal / de district			Le (La) candidat(e)
(biffez la mention inutile)    							(Signature)   
(Signature)
                                                                                                                         

 (
Convocation à la formation
-
Présidents des bureaux de vote et de dépouillement
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 (
Province : 
…………………………………………
….
District : 
…………………………………………
……
) (
Canton : 
…………………………………………….
.
Commune
 
:
…………………………………
……….
)






Madame, Monsieur,

Suite à votre nomination en tant que président de bureau de vote/ de dépouillement (biffez la mention inutile) de ……………………………………………….…, j’ai l’honneur de vous inviter le ………………………..………….. 2018, à l’adresse suivante : 	
	

A cette occasion, une formation nécessaire à l’accomplissement de votre tâche vous sera dispensée. Votre présence à cette formation, bien que n’étant pas obligatoire, est vivement conseillée dans l’intérêt même du bon déroulement des opérations électorales. 

Je vous prie de me renvoyer, dûment signé, le récépissé ci-joint ou de me faire connaître dans les quarante-huit heures vos motifs d’excuse. 
 (
Fait
 à
 ………………………………………………
…,
 le
……………………………………………………..
20
18.
)




Le Président du bureau de Canton,
(Signature)



















EXTRAITS DU CODE DE LA DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA DÉCENTRALISATION

Article L4125-10. § 1er. Dès qu'ils sont désignés, le Gouvernement ou son délégué transmet aux présidents de bureau de vote les instructions nécessaires à l'accomplissement de leurs tâches, ainsi que les formulaires et documents nécessaires à l'exécution de leur mission, dont la liste est fixée par le Gouvernement.
§ 2. Le président du bureau de canton convoque en même temps tous les présidents de bureau de vote de son ressort, à un jour prévu par lui, qui ne peut être postérieur au sixième jour avant l'élection, afin de leur dispenser une formation.

Article L4125-14.  § 1er. Dès qu'ils sont désignés, le Gouvernement ou son délégué transmet aux présidents de bureau de dépouillement les instructions nécessaires à l'accomplissement de leurs tâches, ainsi que les formulaires et documents nécessaires à l'exécution de leur mission, dont la liste est fixée par le Gouvernement.
§ 2. Le président du bureau de canton convoque en même temps tous les présidents de bureau de dépouillement de son ressort, à un jour prévu par lui, qui ne peut être postérieur au sixième jour avant l'élection, afin de leur dispenser une formation.
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A renvoyer à Madame, Monsieur,……………………………………………………………………………….,
président(e) du bureau de canton de…………………………………………………


Adresse : ……………………………………………………………………………………………………..........
……………………………………………………………………………………………………………………….


NB : La correspondance échangée, soit entre les présidents, soit avec le juge de paix ou avec les assesseurs titulaires, les assesseurs suppléants et les secrétaires des bureaux électoraux, est admise en franchise de port. La mention « Loi électorale » doit être inscrite en tête de l’adresse. Cette correspondance doit en outre porter l’indication de la qualité du destinataire et de l’expéditeur, ainsi que le contreseing de ce dernier.


Je soussigné(e),…………………………………………………………….désigné(e) pour remplir les fonctions de président(e) du bureau de vote n°……………. / de président(e) du bureau de dépouillement communal n°……….  ou provincial n° …………., déclare avoir reçu la lettre de M. le Président du bureau de canton (ou Mme la Présidente du bureau de canton), en date du……………………………………, m’informant de ma désignation.

 (
Fait 
à
 
…………………………………………………………………………..…………………..,
 
le
………………………………………………………………………….
)





Signature






 (
tableau
-
Composition du bureau communal, des bureaux de vote et des bureaux de dépouillement communal
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Le président du bureau communal atteste que le bureau communal, les bureaux de vote et les bureaux de dépouillement communal sont composés comme suit : 

	BUREAU COMMUNAL
	Nom et prénom
	Date de naissance
	Profession et niveau
	Numéro de registre national
	Résidence principale et adresse complète

	Président
	
	
	
	
	

	Secrétaire
	
	
	
	
	

	Assesseur
	
	
	
	
	

	Assesseur
	
	
	
	
	

	Assesseur
	
	
	
	
	

	Assesseur
	
	
	
	
	

	Assesseur suppléant 
	
	
	
	
	

	Assesseur suppléant 
	
	
	
	
	

	Assesseur suppléant 
	
	
	
	
	

	Assesseur suppléant 
	
	
	
	
	




	







 (
Bureau de 
vote
 n
°………………….
siégeant à
 ………………………………………………………………………..
)
	BUREAU DE VOTE
	Nom et prénom
	Date de naissance
	Profession et niveau
	Numéro de registre national
	Résidence principale et adresse complète

	Président
	
	
	
	
	

	Secrétaire
	
	
	
	
	

	Assesseur
	
	
	
	
	

	Assesseur
	
	
	
	
	

	Assesseur
	
	
	
	
	

	Assesseur
	
	
	
	
	

	Assesseur suppléant 
	
	
	
	
	

	Assesseur suppléant 
	
	
	
	
	

	Assesseur suppléant 
	
	
	
	
	

	Assesseur suppléant 
	
	
	
	
	



	


 (
Bureau de dépouillement communal n° ………………siégeant à ...............................................................................................
)

	BUREAU DE DÉPOUILLEMENT COMMUNAL
	Nom et prénom
	Date de naissance
	Profession et niveau
	Numéro de registre national
	Résidence principale et adresse complète

	Président
	
	
	
	
	

	Secrétaire
	
	
	
	
	

	Assesseur
	
	
	
	
	

	Assesseur
	
	
	
	
	

	Assesseur
	
	
	
	
	

	Assesseur
	
	
	
	
	

	Assesseur suppléant 
	
	
	
	
	

	Assesseur suppléant 
	
	
	
	
	

	Assesseur suppléant 
	
	
	
	
	

	Assesseur suppléant 
	
	
	
	
	




	

 (
Fait à
………………………………………………………………………,
 le
………………………………………………………………
2018.
)


Le Président du bureau communal,
(Signature)




EXTRAITS DU CODE DE LA DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA DÉCENTRALISATION

Article L4125-1. § 4. Aucun candidat ne peut faire partie d'un bureau électoral. Les candidats et listes de candidats peuvent désigner des témoins pour contrôler les opérations des bureaux selon les modalités visées à l'article L4134-1.
La fonction de directeur général provincial, de directeur financier provincial, de directeur général communal et de directeur financier communal est incompatible avec la charge de président, assesseur ou assesseur suppléant d'un bureau de circonscription.
Il en va de même de la détention d'un mandat politique et de la mission de témoin. 

Article. L4125-3. §1. En vue de l'élection communale, est constitué dans chaque commune un bureau de circonscription, appelé bureau communal.
§ 2. Pour présider le bureau communal, le président du bureau de district désigne, dans l'ordre déterminé ci-après :
1° les juges ou juges suppléants du tribunal de première instance, du tribunal du travail et du tribunal de commerce, selon le rang d'ancienneté; 2° les juges de paix ou leurs suppléants selon le rang d'ancienneté; 3° les juges du tribunal de police ou leurs suppléants selon le rang d'ancienneté; 4° les avocats et les avocats stagiaires dans l'ordre de leur inscription au tableau ou sur la liste des stagiaires; 5° les notaires; 6° les titulaires de fonctions du niveau A ou B relevant de la Région wallonne, et les titulaires d'un grade équivalent relevant de l'Etat fédéral, de la Communauté française, de la Communauté germanophone, des provinces, des communes, des centres publics d'action sociale, de tout organisme d'intérêt public visé ou non par la loi du 16 mars 1954 relative au contrôle de certains organismes d'intérêt public ou des entreprises publiques autonomes visées par la loi du 21 mars 1991 portant réforme de certaines entreprises publiques économiques; 7° le personnel enseignant; 8° les stagiaires du parquet; 9° au besoin les personnes désignées parmi les électeurs de la commune occupant ailleurs des fonctions équivalant à celles définies au point 6°.
Hormis les juges, qui peuvent être désignés pour présider le bureau communal de leur siège indépendamment de la commune où ils sont électeurs, les personnes visées au présent paragraphe sont des électeurs de la commune où elles exercent leur charge de président de bureau communal.
Lorsque le président du bureau communal est tenu de se rendre dans une autre commune pour voter, il désigne un suppléant pour le remplacer, le jour du scrutin, le temps nécessaire à l'accomplissement de son devoir électoral.
Les autorités publiques occupant des personnes visées à l'alinéa précédent sous 6° et 7°, communiquent les nom, prénoms, adresse et profession de ces personnes aux administrations communales où elles ont leur résidence principale.
Le président du bureau de district communique au Gouvernement pour le 30 juin l'identité et les coordonnées de contact des présidents désignés.
§ 3. Le président du bureau communal désigne les membres de son bureau parmi les électeurs de la commune où il assume cette charge et forme ce bureau à la date prévue à l'article L4142-11, § 2. Il communique immédiatement au Gouvernement leur identité et leurs coordonnées de contact.
Lors de la constitution du bureau communal, les présidents et assesseurs prêtent le serment prévu à l'article L4125-2, § 3, selon les mêmes modalités.
Le bureau communal siège à l'hôtel de ville ou à la maison communale.

Article L4125-5. § 1er. Le 15 septembre au plus tard, le président du bureau communal désigne les présidents des bureaux de vote et de dépouillement communal, ainsi que les assesseurs et assesseurs suppléants du dépouillement communal parmi les électeurs de la commune les moins âgés, ayant le jour de l'élection au moins dix-huit ans, dans l'ordre déterminé par l'article L4125-3, § 2. Pour les désignations d'assesseurs et assesseurs suppléants, il est également tenu compte de la liste des volontaires dont question à l'article L4122-7, § 1er.
§ 2. A la même date, il désigne les assesseurs des bureaux de vote parmi les électeurs de la commune les moins âgés, ayant le jour de l'élection au moins dix-huit ans, et remplissant les conditions prévues à l'article L4125-3, § 2, auxquels il faut ajouter les personnes titulaires d'une fonction de niveau C relevant de la Région wallonne ou équivalente dans les administrations et organismes prévus au 6° de ce même paragraphe ou qui exercent ailleurs une fonction équivalente ainsi que la liste des volontaires prévue à l'article L4122-7, § 1er.
§ 3. Les présidents, assesseurs et assesseurs suppléants des bureaux de vote et de dépouillement sont désignés parmi les électeurs figurant sur les relevés prévus à l'article L4122-7, § 1er, 1° et 2°.
§ 4. Une fois ces désignations opérées, le président du bureau communal transmet, sans délai, les relevés précités au président du bureau de canton après radiation du nom des électeurs désignés conformément aux paragraphes 1er et 2. Il communique immédiatement au Gouvernement leur identité et leurs coordonnées de contact.
§ 5. Dans les quarante-huit heures, le président du bureau communal notifie les désignations aux intéressés par lettre recommandée et les invite à venir remplir leurs fonctions aux jours et aux endroits fixés. A cette occasion, il informe les présidents des bureaux de vote du lieu de réunion du bureau de dépouillement, qui doit recevoir les bulletins de leur bureau. Le président du bureau communal informe également les présidents des bureaux de dépouillement de la sélection des bureaux de vote dont ils devront assurer le dépouillement. 
Il remplace dans le plus bref délai ceux qui, dans les trois jours de la réception de l'avis de leur désignation, l'ont informé d'un motif légitime d'empêchement, selon les modalités prévues à l'article L4125-3, § 2, et au paragraphe 1er du présent article. Il communique immédiatement au Gouvernement leur identité et leurs coordonnées de contact.
§6. Toute personne, qui se sera soustraite à la désignation prévue aux paragraphes 1er et 2 sans motif valable ou qui aura par sa faute, son imprudence ou sa négligence compromis de quelque manière que ce soit la mission qui lui a été confiée, sera punie d'une amende de 50 à 200 euros.
§ 7. Il transmet aussitôt aux présidents des bureaux de vote et de dépouillement communal, au président du bureau de district et de canton et au collège communal le tableau reprenant la composition du bureau communal, des bureaux de vote ainsi que des bureaux de dépouillement communal.
Ce tableau est établi conformément au modèle arrêté par le Gouvernement.
Le collège communal assure par voie d'affichage la consultation par le public du tableau qu'il a reçu.
Il en fait parvenir un exemplaire au Gouvernement ou à son délégué dans les plus brefs délais.
§ 8. Le président du bureau communal délivre des copies du tableau des membres des bureaux de la commune à toute personne qui en aura fait la demande quinze jours au moins avant l'élection; le prix d'un exemplaire de ce tableau est déterminé par arrêté du Gouvernement. Il ne peut excéder 2,48 euros.







































 (
Commun à l’ensemble des bureaux
)




















	










 (
Formulaire de remboursement
-
Frais de déplacement des membres du bureau électoral
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 (
Commune : 
………………………………………
Bureau de vote n°
 
……………………………….
) (
Province : 
………………………………………..
Canton électoral 
:
 
……………………………….
)




A transmettre à l’Administration provinciale (nom et adresse de la province).
Pour permettre le paiement rapide, mentionnez vos coordonnées de façon claire et complète. N’oubliez pas de vérifier votre numéro de compte bancaire. 

Le (la) soussigné :

	M./Mme (nom et prénom)
	

	Adresse 
	

	Code postal
	

	Commune
	

	Fonction au sein du bureau
	

	Numéro de compte
	BE 



Déclare qu’il lui est dû le remboursement des frais de déplacement effectué pour les élections entre les communes suivantes :

	Départ (commune où se situe le bureau électoral de l’intéressé(e)
	

	Destination 
	

	Nombre de kilomètres parcourus 
	

	Nombre de déplacements
	

	Raison des déplacements
	


 (
A rembourser
 :   
……………………
……..km 
X
 0,15€ = Total…………………………………………………
Soit, le Total…………………………….. € 
X
 le nombre de déplacement ………………………………
La somme est à verser au compte indiqué ci-dessus.
Cette déclaration de créance doit être transmise au plus tard le………………………………….à l’adresse de l’Administration provinciale mentionnée ci-dessus. 
)









 (
Fait à
…………………………………………………………………………….le…………………………………………………….20
…….
)



Le Président du bureau,								 L’Intéressé, 
(Signature) 									 	(Signature)
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